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Message Royal au 
Serviteur des Lieux saints

Sa Majesté le Roi Mohammed VI
a adressé un message de compassion au
Serviteur des Lieux saints de l'Islam, le
Roi Salmane Bin Abdelaziz Al Saoud,
Souverain d'Arabie Saoudite, suite à son
admission à l'hôpital pour effectuer des
examens médicaux. Dans ce message,
Sa Majesté le Roi affirme avoir appris
avec une vive émotion la nouvelle de
l'hospitalisation du Roi Salmane Bin
Abdelaziz Al Saoud en vue d'effectuer
des examens médicaux nécessaires, ex-
primant sa profonde compassion et sa
constante préoccupation pour la santé
du Souverain d'Arabie Saoudite.

A cette occasion, S.M le Roi im-
plore le Très-Haut que ses examens
médicaux soient couronnés de succès,
d'accélérer le rétablissement du Souve-
rain saoudien et de lui accorder santé,
bonheur et longue vie afin de continuer
à conduire le peuple saoudien frère à
réaliser ses ambitions à davantage de
progrès et de prospérité.

Mémorandum de l’USFP sur la
réforme du système électoral
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Driss Lachguar : Chaque Ittihadi, quel que 
soit son poste, doit se reporter au référentiel 
de l’USFP dans toute prise de décision
Le Premier secrétaire de

l’USFP, Driss Lachguar, a été
l’invité, mardi, d’une émission

de débat en direct sur le site d’infor-
mation «LeSiteInfo», où il s’est ex-
primé sur de nombreuses questions
d’actualité, notamment la réforme
des lois électorales et le mode de
scrutin à adopter. Il a également
abordé la diversité d’opinions au sein
du parti,  l’appel à l’ouverture et la ré-

conciliation, le projet de loi n°22-20,
ou encore la proposition de forma-
tion d’un gouvernement d’union na-
tionale.

Au tout début de l’émission, le
Premier secrétaire a tenu à rappeler
que l’USFP a marqué de son em-
preinte l’Histoire du Maroc concer-
nant le développement du processus
démocratique. «L’USFP et le Parti de
l’Istiqlal ont joué un rôle crucial dans
tous les acquis du processus démo-
cratique dans notre pays», a-t-il af-
firmé, avant de souligner qu’il existe
deux sortes de partis. «Il y a d’abord
les partis conservateurs qui s’accro-
chent strictement aux textes et qui
veulent maintenir la situation telle
qu’elle est parce qu’ils ont profité du
système électoral pour arriver à leurs
fins et il y a les partis qui se tournent
vers l’avenir et qui aspirent à trans-
former la démocratie naissante dans
leur pays en une véritable démocratie,
saine et parfaite et l’USFP en fait par-
tie», a-t-il expliqué.

Concernant les propositions du
parti de la Rose pour la réforme des
lois électorales, le dirigeant ittihadi a
expliqué que celles-ci «visent essen-
tiellement l’augmentation du taux de
participation aux scrutins et la lutte
contre l’abstention, en plus du ren-

forcement de l’intégrité de l’opéra-
tion électorale pour mettre fin aux
pratiques de corruption consistant en
l’instrumentalisation de la religion et
l’utilisation de l’argent et du pouvoir». 

S’agissant de l'adoption du mode
de scrutin uninominal au lieu et place
du mode de scrutin de liste, le Pre-
mier secrétaire a affirmé que l’adop-
tion de ce dernier a été une
proposition de l’USFP et de feu Ab-
derrahmane El Youssoufi dont l'ob-
jectif  a été de lutter contre la
corruption électorale et l'achat de
voix et d'instaurer un débat d’idées et
de programmes au lieu d’une simple
compétition entre des personnes.
«Mais la pratique a prouvé le
contraire, même si les objectifs
étaient des plus nobles», a-t-il précisé.
Selon lui, le rôle de représentation et
de médiation des élus dans le système
électoral a fortement diminué et «ils
ne sont plus proches des préoccupa-
tions et des attentes des citoyens de
leurs circonscriptions», a-t-il estimé.
«Le mode de scrutin de liste n'a pas
atteint les objectifs pour lesquels il a
été mis en place, nous avons donc
proposé le retour au mode de scrutin
uninominal. Aussi avons-nous sug-
géré que ce mode soit adopté de ma-
nière progressive durant une période

transitoire lors des élections commu-
nales», a-t-il fait savoir. Et le leader
socialiste de poursuivre: «Et si l’expé-
rience confirme la justesse de notre
proposition, on peut alors le généra-
liser pour les autres échéances élec-
torales». 

Selon Driss Lachguar, la manière
adoptée par le Maroc dans la lutte
contre la pandémie et la série de me-
sures préventives et proactives prises
pour contenir sa propagation ont
renforcé la confiance entre le peuple
marocain et ses institutions natio-
nales. «Pour pouvoir maintenir la
confiance en ces circonstances diffi-
ciles, il est nécessaire d’opérer une
rupture totale et définitive avec
toutes les pratiques du passé qui ont
entaché le processus électoral», a-t-il
noté. 

«Nous nous adressons aujourd’hui
au ministère de l’Intérieur qui gère les
élections et nous lui en imputons l’en-
tière responsabilité», a-t-il martelé.
«Notre pays est un exemple en matière
de sécurité, de stabilité et d’actions
proactives des autorités compétentes.
Je les invite donc à effectuer une opé-
ration proactive contre les barons de
la corruption électorale qui sont
connus par tous, tout comme les ba-
rons de la drogue ou les chefs des
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groupes terroristes», a-t-il ajouté,
avant de mettre en avant la réelle
nécessité d’alourdir les peines pré-
vues par la loi contre la prévarica-
tion électorale car il s’agit, selon
lui, d’un crime portant atteinte à
la patrie et à la société toute en-
tière.

Questionné sur la pluralité
d’opinions au sein du parti, Driss
Lachguar a tenu à rappeler que
l’USFP a toujours été un parti de
diversité où tout le monde a le
droit d’exprimer ses opinions. «En
tant que Premier secrétaire, je suis
justement responsable de gérer les
différents points de vue en ce qui
concerne les idées, les pro-

grammes et les projets du parti»,
a-t-il fait savoir.  

Concernant la question du
projet de loi n°22-20 relatif  à la
régulation des réseaux sociaux qui
avait suscité un tollé il y a quelques
mois, le dirigeant socialiste a ex-
pliqué que le gouvernement a mis
fin à la polémique en décidant de
reporter l’approbation de ce pro-
jet de loi jusqu’à l’ouverture d’un
débat sur sa teneur avec toutes les
parties concernées. Il a en outre
tenu à préciser que chaque Itti-
hadi, quel que soit son poste, mi-
nistre, parlementaire, élu
communal ou syndicaliste doit se
reporter au référentiel de l’USFP
dans toute prise de décision. Le
Premier secrétaire a, par ailleurs,
indiqué que le texte, qui a provo-
qué le tollé sur les réseaux sociaux
répond à des besoins sociaux
réels, puisqu’il existe bel et bien
des plateformes sur les réseaux
sociaux qui relaient des contenus
fallacieux, parfois très dangereux.
«Même si le texte comprend 25
articles, et que le débat n’a porté
que sur deux ou trois d’entre eux,
nous avons convenu, lors d’une
réunion du Bureau politique qui a
duré plus de 12 heures, qu’il est
impossible d’approuver ce projet
de loi, ni depuis le Parlement, ni
depuis le gouvernement», a-t-il
fait savoir.  

Abordant le sujet de la récon-
ciliation, Driss Lachguar a tenu à
préciser que l’appel ittihadi
concerne plus précisément «l’ou-
verture et la réconciliation» et a,
dans ce sens, mis l’accent  sur la
nécessité de s’ouvrir sur l’ensem-
ble des compétences et cadres it-
tihadis intègres, imprégnés d’idées
progressistes. «Concernant la  ré-
conciliation, il faut souligner que
les dirigeants du parti, aux niveaux
local, régional et national ont dé-
ployé de grands efforts pour une
véritable réussite. La grande ma-
nifestation que nous avions orga-
nisée au théâtre Mohammed V et
les figures emblématiques qui y
ont pris part en sont la parfaite
preuve», a-t-il souligné. Et de pré-
ciser: «La réconciliation a induit le
retour de militants qui étaient en
désaccord avec le parti depuis mai
1983 ». 

Le Premier secrétaire a consi-
déré, par ailleurs, que la responsa-
bilité de toute réussite ou échec du
parti revient, en premier lieu, à sa
direction avec son Premier secré-
taire, son Bureau politique et son
Conseil national. «C’est nous qui
sommes justement derrière l’éla-
boration du parti institution a-t-il
indiqué. «Tous les biens immobi-
liers du parti, ses institutions et ses
médias qui étaient au nom de cer-
taines personnes sont aujourd’hui

au nom du parti», a-t-il ajouté. Et
de préciser: «C’est également ce
principe de parti institution qui
nous a permis d’assurer la protec-

tion sociale, même en pleine crise
sanitaire, de plus de 140 salariés
des sièges et médias de l’USFP». 

Interrogé sur sa position par
rapport à la participation de
l’USFP au gouvernement de
Driss Jettou, le leader ittihadi a ex-
pliqué qu’à l’époque, il n’était pas
d’accord avec cette décision.
«Lors de la nomination du gou-

vernement de Driss Jettou, j’étais
président du Groupe parlemen-
taire à la Chambre des représen-
tants et je devais prendre la parole
au nom de ce groupe pour expri-
mer notre soutien au nouveau
gouvernement mais j’avais caté-
goriquement refusé», a-t-il rap-
pelé. «Mais Si Abderrahmane El
Youssoufi avait réussi à me dis-
suader et j’ai fini par prendre la
parole pour défendre la position
de mon parti qui était en contra-
diction avec ma propre position»,
a-t-il ajouté. 

S’agissant de la proposition de
formation d’un gouvernement
d’union nationale, Driss Lachguar
a précisé que son appel intervenait
dans un contexte marqué par la
propagation du coronavirus. «Ma
proposition concernant la consti-
tution d’un gouvernement
d’union nationale n’était pas une
fin en soi, mais elle était juste un
moyen parmi d’autres pour ren-
forcer notre immunité et notre ca-
pacité à faire face à la pandémie»,
a-t-il expliqué. «J’ai en effet pro-
posé une idée qui visait le long
terme au cas où les choses se-
raient devenues compliquées ou
s’il s’avérait qu’il est plus difficile
de faire face à la pandémie. C’est
une proposition pour l’avenir», a
tenu à clarifier le dirigeant du
parti de la Rose.  

Mehdi Ouassat

Renforcer notre
immunité et notre
capacité à faire
face à la 
pandémie

L’USFP 
a toujours 
été un parti 
de diversité 
d’opinions
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Sur la base de l’unité institution-
nelle et la cohésion sociale qui ont
été démontrées par l’Etat durant
la crise sanitaire mondiale du

Covid-19, eu égard à l’adhésion collective
aux décisions Royales judicieuses et au
respect des mesures imposées durant
l’état d’urgence sanitaire.

° Et en tirant profit de la confiance du
citoyen ses institutions nationales, laquelle
représente un capital politique et social
important qui devrait être préservé en
vue de consolider les acquis et poursuivre
les réformes dans le cadre des constances
constitutionnelles, notamment la réforme
institutionnelle.

° Et prenant en compte les mutations
profondes causées par la crise sanitaire,
laquelle impose des défis économique,
social, culturel et environnemental dont
les enjeux ne pourraient être relevés qu’à
travers une élite politique intègre et qua-
lifiée issue d’un système représentatif
sain.

° Et en renforçant le processus poli-
tique initié par notre pays dans le do-
maine des réformes constitutionnelles et
qui aspirait à un horizon meilleur pour
consacrer les dispositions constitution-
nelles visant l’élargissement du domaine
des droits et des libertés et la garantie de
l’équilibre entre les pouvoirs.

° Et en se basant sur les dispositions
constitutionnelles concernant les méca-
nismes démocratiques, la régionalisation
et la gouvernance politique visant l’enra-
cinement de l’Etat de droit et de la démo-

cratie et la moralisation de la vie politique.
° Et partant de l’importance de

l’adoption d’une série de réformes poli-
tiques dans le cadre de la mise en œuvre
des dispositions constitutionnelles, et ce
que cela exige comme révision de plu-
sieurs textes législatifs et réglementaires.

° Et partant également du fait que
nous considérons au sein de l’USFP que
les opérations électorales (législatives, ré-
gionales, communales, professionnelles,
salariales) constituent une étape essen-
tielle pour l’élection des institutions re-
présentatives gérant la chose publique aux
niveaux national, régional et local.

° Et aspirant au développement de
l’opération électorale et au dépassement
des dysfonctionnements qui ont marqué
les différentes échéances, notamment
ceux qui ont été enregistrés lors des élec-
tions communales de 2015 et législatives
de 2016.

Pour toutes ces considérations, nous
affirmons que la réforme du système
électoral passe par l’interdiction de l’uti-
lisation de l’argent ou du pouvoir ainsi
que l’instrumentalisation de la religion
dans les opérations électorales. Cela exige
des réformes substantielles qui mettraient
fin à toutes les pratiques de corruption du
passé, étant donné que la conjoncture ac-
tuelle ne peut supporter aucun retard
supplémentaire.

Pour cela, et en application de la re-
commandation réitérée du Conseil natio-
nal des droits de l’Homme appelant à
l’adoption anticipée des lois électorales,

nous appelons à trancher à propos de
tout ce qui a trait au système électoral
dans un délai qui garantirait sa présenta-
tion au Parlement pour approbation
avant octobre 2020  lors d’une session lé-
gislative exceptionnelle. Nous appelons
également à l’ouverture d’un dialogue
préalable et élargi avec les différents dé-
partements gouvernementaux concernés
sur les lois et décrets relatifs aux élections
des Chambres professionnelles et aux sa-
lariés.

En conséquence, nous proposons ce
qui suit :

Premièrement, les listes 
électorales :
1. L’adoption de la Carte d’identité

comme étant le seul document pour l’ins-
cription dans les listes électorales et sa
considération comme la base des opéra-
tions électorales, tout en inscrivant spon-
tanément tous les jeunes qui auront 18
ans en 2021.

2. L’inscription électronique des élec-
trices et des électeurs à titre individuel,
c’est-à-dire avec un seul nom et une seule
adresse.

3. Le recours au système électronique
pour le transfert des données relatives à
l'inscription pour simplifier les procé-
dures de mise à jour des adresses des élec-
trices et des électeurs inscrits.

4. L’adoption des mécanismes simpli-
fiés pour permettre aux Marocains du
monde de prendre part aux opérations
électorales.

5. La suppression des dispositions in-

terdisant aux étrangers de voter et de se
présenter aux élections locales selon le
principe de réciprocité.

6. Après l’inscription, une copie des
listes électorales doit être déposée au
greffe du tribunal de première instance,
chacune dans la limite de sa compétence
territoriale, tout en veillant à simplifier les
procédures de sorte que l'accès à ces listes
et leur contestation soient une compé-
tence judiciaire.

7. L’épuration des listes électorales au-
près des services de l'état civil, qui doivent
envoyer une liste de toutes les personnes
décédées qui devraient être rayées.

8. Le renforcement du traitement in-
formatique aux niveaux national et local,
tout en permettant aux instances natio-
nales des partis politiques de disposer
d'une copie des listes électorales, com-
mune par commune, au cours du mois de
janvier de l'année des élections.

Deuxièmement, la présentation 
des candidatures
9. L’élargissement de la représentati-

vité des femmes et des jeunes grâce à
l'adoption de mécanismes appropriés
permettant la mise en place des listes ré-
gionales en fonction du nombre d'élec-
teurs dans chaque région, avec une
augmentation de 30 sièges pour les
femmes de moins de 40 ans et l'adoption
de listes égales parmi les femmes et les
jeunes de manière ordonnée.

10.  La généralisation de la liste com-
plémentaire à l'ensemble de la commune
au lieu de la concentrer dans

Mémorandum de l’USFP sur 
la réforme du système électoralDo
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l'une des circonscriptions électo-

rales.
11. L’élargissement des cas d’incom-

patibilité pour mettre fin au cumul des
mandats électifs, comprenant toutes les
responsabilités de représentation, y com-
pris le président et les membres des bu-
reaux des conseils et les présidents des
commissions.

12. Le refus de la candidature de tout
candidat aux élections précédentes qui n'a
pas présenté le compte des dépenses de
sa campagne précédente aux autorités
compétentes, ou la candidature d’un can-
didat dont le compte a été rejeté.

Troisièmement, la campagne
électorale
13. La réduction de la période de

campagne électorale à 10 jours afin de ra-
tionaliser le temps électoral.

14. Faire face aux infractions malveil-
lantes, en révisant les dispositions concer-
nant l'utilisation des symboles nationaux
d'une manière qui ne peut être considérée
comme une infraction conduisant à l'an-
nulation de l’opération électorale.

15. La rationalisation de la formation
de la commission nationale et des com-
missions provinciales pour qu’elles soient
composées de partis disposant de
groupes et de groupements parlemen-
taires, et l’élargissement de ses attribu-
tions pour inclure le suivi des phases de
la campagne électorale, le contrôle de
tous les dysfonctionnements et l’applica-
tion de sanctions à leur encontre.

16-La révision du mode de fonction-
nement des médias audiovisuels publics
de sorte à ce qu’ils soient plus proches et
interactifs avec les citoyennes et les ci-
toyens lors des campagnes électorales.

17-la révision du décret relatif  à l’ex-
ploitation par les partis politiques des
salles publiques relevant de l’Etat, afin
que l’autorisation de l’exploitation soit
entre les mains de l’autorité locale unique-
ment, et ce même pour ce qui est des
salles dépendantes des collectivités terri-
toriales.

18-La révision du décret relatif  à la
délimitation des espaces réservés aux af-
fiches électorales en vue d’une rationali-
sation à cet effet, particulièrement ce qui
est relative à l’exploitation des poteaux
électriques.

19- L’introduction dans la loi d’une
disposition visant à garantir l’impartialité
des mosquées, des institutions religieuses
et des préposés religieux à travers la trans-
formation de la circulaire du ministère
des Habous et des Affaires islamiques, re-
latif  à l’impartialité des mosquées et des
préposés religieux lors des élections légis-
latives émise le 26 juillet 2016, en un ar-
rêté du ministre ou un décret du chef  du
gouvernement.

20- L’interdiction de la réalisation ou
de la publication des résultats des son-
dages d’opinion à caractère politique et
leur  généralisation afin d’englober les
médias audiovisuels et numériques pour
ne pas influencer les votes des électrices
et des électeurs.

Quatrièmement, l’opération 
de suffrage
21- Faire du mercredi un jour de suf-

frage.
22-Le déroulement le même jour des

élections communales, régionales et légis-
latives.

23-Le calcul du coefficient électoral
sur la base des voix exprimées au cours
de l’opération électorale, y compris les
voix annulées.

24-L’élargissement du mode de scru-
tin uninominal concernant les collectivi-
tés territoriales dont le nombre
d’habitants est de l’ordre de 70.000.

25-L’obligation de réduire le nombre
des bureaux de vote dans les villes, et ce
en fixant un taux ne devant pas être au
dessous de 1000 électeurs pour chaque
bureau de vote, tout en exceptant les
campagnes de cette disposition.

26-Ne plus donner la possibilité aux
fonctionnaires des collectivités locales
d’être désignés aux postes de présidents
de bureaux de vote. Par contre, il faut re-
tenir pour cette tâche les retraités de la
fonction publique.

27-La publication de la liste des mem-
bres des bureaux de vote au siège de la
préfecture ou de la province, ainsi que de
la commune concernée le lendemain de
la désignation par la Commission provin-
ciale des élections. Toute personne qui se
voit lésée peut saisir la justice.

28-La révision du décret relatif  à la
délimitation de la forme et du fond du
bulletin unique de vote, en adoptant la
technique de numérotation, tout en indi-
quant le bureau de vote concerné à même
de déterminer facilement la responsabilité
de fuite du bulletin de vote.

29-L’interdiction de l’usage du télé-
phone portable à l’intérieur de la salle de
vote par les présents (soit pour parler, soit
pour écrire des SMS). Seul le téléphone
réservé par l’administration est permis.

30-Considérer le SMS provenant du
numéro 2727 comme une preuve irréfu-
table de pouvoir exercer le droit de vote.

31-Préserver l’ensemble des bulletins
de vote, valables, nuls et litigieux, jusqu’à
la fin de tous les contentieux électoraux.

32-En cas d’égalité des voix, c’est le
moins jeune au lieu du plus âgé qui se
trouve déclaré vainqueur.

33-Stipuler que les recours relatifs
aux opérations électorales ne peuvent
être exercés que par les personnes qui
ont un intérêt, comme le candidat de la
circonscription ou des partis poli-
tiques, afin de ne pas banaliser le pro-
cessus de recours et de submerger la
justice par de nombreux dossiers

comme il est stipulé aujourd’hui.
Cinquièmement, les sanctions
34-Considérer les bulletins de vote et

les procès verbaux des bureaux comme
des documents officiels dont la falsifica-
tion est passible des mêmes sanctions sé-
vères du Code pénal.

35-Alourdir les sanctions dans le
champ électoral de sorte à ce qu’elles
soient en harmonie  avec celles stipulées
par le Code pénal.

36-Préciser quelques faits débouchant
sur les sanctions, comme apposer par
exemple les affiches non pas dans leurs
espaces ou dans celui réservé à un autre
candidat. Il faut qu’il s’agisse du flagrant
délit ou qu’il y ait une preuve irréfutable
afin que les candidats ne puissent pas ac-
cuser les autres. De même qu’il faut ajou-
ter des sanctions à l’ensemble des actes
qui ont été pénalisés (la prospection di-
recte par SMS…)

Sixièmement, le financement
équitable
37-Adopter des critères précis en vue

de permettre aux partis politiques de bé-
néficier d’un financement équitable qui
prend en compte la taille de leur repré-
sentativité, à travers la mise en place des
opérations de répartition financière selon
la classification représentative appropriée
(les partis politiques représentés au Par-
lement par deux Groupes, les partis re-
présentés par un Groupement, les partis
représentés au Parlement et les partis non
représentés au Parlement).

38-En vue de garantir un financement
juste et équitable des partis politiques, il
faut adopter le principe de l’encadrement
stipulé par l’article 7 de la Constitution
dans tous ses aspects : la presse partisane,
les congrès, les activités, les sièges, la di-
plomatie parallèle.

Septièmement, le découpage 
électoral
39-Revoir le découpage électoral de ma-

nière à garantir une sorte d'équilibre et de
complémentarité effective entre les diffé-
rentes régions territoriales du Royaume et à
contribuer au développement du processus
politique pouvant soutenir le développe-
ment humain et social.

Huitièmement, les recours 
électoraux
40-Reconnaître aux partis politiques

le droit d’introduire ès qualité les re-
cours électoraux, et ce en modifiant l’ar-
ticle 88 de la loi organique de la
Chambre des représentants et de l’arti-
cle 89 de la loi organique de la Chambre
des conseillers.

41- L’harmonisation des lois en ce
qui concerne la déchéance du statut de
membre des conseils des communes,
des préfectures et des provinces sur la
demande du parti concerné. La généra-
lisation de cette disposition afin qu’elle
englobe la déchéance du statut de mem-
bre des deux Chambres du Parlement
en modifiant l’article 11 de la loi orga-
nique de la Chambre des représentants
et l’article 12 de la loi organique de la
Chambre des conseillers.

Neuvièmement, consolidation
de l’intégrité

42-Elargissement du cercle de lutte
contre la prévarication à travers la prise
de mesures concrètes afin de lutter contre
la corruption électorale.

43-Renforcement du contrôle du dé-
roulement suivi de l’opération électorale en
œuvrant à intégrer les composantes de la
société civile, les instances de la gouver-
nance qui ont un rapport avec les
échéances électorales, notamment le
Conseil national des droits de l’Homme et
l'Instance nationale de la probité, de la pré-
vention et de la lutte contre la corruption.

Dixièmement, constitution 
des instances des institutions 
représentatives
44- L’harmonisation des lois concer-

nant l’obligation de l’accréditation pour la
candidature à la présidence des instances
aux niveaux des collectivités, des préfec-
tures, des provinces et des régions. La gé-
néralisation de cette disposition pour
renfermer la candidature à la présidence et
au statut de membre dans les bureaux des
instances précitées au sein des deux Cham-
bres du Parlement. Et ce à travers la mo-
dification des lois organiques et des
règlements intérieurs de la Chambre des
représentants et celle des conseillers. 
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Les parcs nationaux en grand danger 

Un flou juridique aux 
conséquences irréversibles

Dans un rapport d’évaluation, la Cour des comptes 
s’inquiète de la pérennité de la biodiversité du pays

Plus haut sommet en Afrique
après le Kilimandjaro (5149 m)
dans le Nord-Est de la Tanzanie,
le mont Toubkal (4167 m) est

une promesse d’immensité. Caressé par la
lumière, l’eau, le vent et l’air, il est le creu-
set d’une biodiversité riche et variée, ainsi
qu’un terrain de jeu parfait pour les ama-
teurs de randonnées. Mais de là à ce que
son ascension soit classée 6ème dans le
monde par la chaîne américaine CNN, il y
avait un pas que personne n’aurait osé
franchir. Son cadre n’y est pas étranger, et
notamment le parc national dont il fait
partie. Mais à l’instar des 10 autres parcs
nationaux du pays, s’étendant sur une su-
perficie globale de 2,84 millions d’hec-
tares, le parc national de Toubkal est en
grand danger. Les raisons sont multiples.
Après un ensemble d'entretiens et de vi-
sites sur le terrain dans trois des parcs na-
tionaux, Souss-Massa, Talassemtane et
Ifrane, la Cour des comptes les a listés
dans un rapport d’évaluation que nous al-
lons vous exposer en série. A commencer,
aujourd’hui, par l’examen des aspects liés
au cadre juridique des parcs nationaux.   

Flou juridique
Toubkal, Ifrane, Souss-Massa, Khéni-

fra, Iriqui, Haut Atlas oriental, Khenifiss,
Talassemtane, Al Hoceima, Tazekka et
Dakhla sont les 11 parcs nationaux réper-
toriés dans le pays, depuis la création, en
1942, d’aires protégées dénommées «parcs

nationaux». Depuis, une loi, n° 22-07, re-
lative aux aires protégées, est entrée en vi-
gueur en 2010. Le problème est que son
décret d’application n’est toujours pas
adopté. Un retard dû principalement « au
manque de concertation entre les dépar-
tements concernés par les aires protégées,
à savoir les eaux et forêts, la pêche mari-
time, l’équipement, le domaine maritime
et l’environnement», selon la Cour des
comptes

Le second grief  exprimé tient dans
l’article 3 de la loi n° 22-07. D’après ce
dernier, «une aire protégée peut être sub-
divisée en zones continues ou disconti-
nues relevant de régimes de protection
différents». Or, ce concept capital dans la
conservation des aires protégées n’est dé-
fini « ni dans son contenu, ni dans la
forme de sa mise en œuvre », déplore la
Cour des comptes. Un flou qui en appelle
à un autre, celui qui entoure la définition
des catégories d’aires protégées (parc na-
tional, parc naturel, réserve biologique, ré-
serve naturelle et site nature). Ce manque
de clarté jumelé à un système de contrôle
et d’infraction unifié n’est pas sans consé-
quence.

Concrètement, il ne plaide pas en fa-
veur d’un pouvoir d’action adapté en ma-
tière de préservation, de conservation et
d’éco-développement. La situation est
d’autant plus inquiétante, du fait que la loi
n ° 22-07 n’a pas prévu la création d'enti-
tés dédiées à la gestion des aires protégées,

aussi bien au niveau central qu’au niveau
régional. Par la force des choses, cela crée
une faiblesse en termes de mécanismes de
concertation entre l’administration et les
collectivités territoriales. 

Aucun plan d’aménagement 
et de gestion 

En effet, si l’implication des collectivi-
tés territoriales se manifeste à la fois lors
de la phase du projet de création de l’aire
protégée et de la préparation du plan
d’aménagement et de gestion (PAG) rela-
tif  à l’aire protégée, la Cour des comptes
regrette que les collectivités territoriales «
n’interviennent dans le processus qu’au
même titre que les associations de la so-
ciété civile et la population ou comme un
intermédiaire entre  l’administration  et
cette  même population,  bien  qu’elles
soient  l'un  des  principaux intervenants
au niveau de la création et de l’aménage-
ment». D’où certainement des retards
dans l’établissement des plans d’aménage-
ment et de gestion prévus par la loi n° 22-
07 dont l’article 19 précise qu’une aire
protégée est dotée d'un plan d'aménage-
ment et de gestion (PAG) établi à l'initia-
tive de l'administration et en concertation
avec les collectivités territoriales et les po-
pulations concernées.

L’autre incompréhension majeure ré-
side dans la durée de validité du PAG qui
ne peut excéder 10 ans. Mais « les modali-
tés de son approbation et la durée maxi-

male que l’administration réservera à la
préparation de ce document ainsi que la
date de sa production par rapport à l’an-
nonce de la création de l’aire protégée ne
sont pas spécifiées», précise la Cour des
comptes. Bref, dans ce cas, la loi telle
qu’elle est laisse trop de place à l’interpré-
tation. Preuve de son inutilité sur ce point,
jusqu’à fin avril 2018, aucun PAG des
parcs nationaux n’était encore établi selon
la nouvelle loi. 

Des infractions impunies 
Pointé du doigt, l’ensemble de ces dys-

fonctionnements juridiques est dicté par
une seule et même honorable raison : la
préservation des parcs nationaux et de
leur formidable biodiversité.

Malheureusement, cet objectif  ren-
contre beaucoup trop d’obstacles comme
les statuts juridiques des terrains, décrits
dans le rapport comme « un frein aux ac-
tions de conservation des parcs nationaux
» notamment quand le domaine de l’Etat,
généralement forestier, ne constitue par la
superficie majoritaire des espaces. C’est
d’ailleurs le cas dans les parcs nationaux
de Souss-Massa (39%), d’Al Hoceima
(31%), du Haut Atlas oriental (51%) et
d’Ifrane (64%). Dès lors, le pouvoir de
l’Etat se retrouve limité et ne peut empê-
cher des infractions relatives aux change-
ments d’aspect extérieur. Et les
conséquences sont tristement irréversi-
bles. Dans le parc national d’Ifrane, les
agriculteurs propriétaires de terrains ont
opté pour une agriculture moderne qui a
détruit l’aspect naturel du parc. En cause,
le creusage de puits, le goutte-à-goutte ou
encore l’arboriculture.

Et quand bien même des infractions
seraient constatées, les agents verbalisa-
teurs sont souvent dans l’incapacité de
verbaliser. Pourquoi ? D’abord, à cause de
l’absence de coordonnées GPS de l’infra-
ction et des photos des dégâts occasion-
nés. Ensuite, en l’absence de suivi
rigoureux des dossiers, il est quasi-impos-
sible d’évaluer le retard au niveau des ju-
gements ni leur exécution. Et enfin, si
infraction il y a, le PV ne mentionne pas
les parcs nationaux comme lieu d’infra-
ction. 

En somme, le volet juridique du rap-
port de la Cour des comptes en dit long
sur la précarité de la situation des parcs
nationaux au Maroc. Et ce n’est que le
premier. Ceux dédiés à la gouvernance, au
cadre opérationnel de gestion ainsi qu’à
l’évaluation de la faune et la flore seront
publiés dans nos prochaines éditions.     

Chady Chaabi 
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Réunion parlementaire conjointe

Les deux commissions des finances à la
Chambre des représentants et à la Cham-

bre des conseillers ont tenu  hier mercredi, une
réunion consacrée à la présentation du cadre
général d'élaboration du projet de loi de Fi-
nances 2021 par le ministre de l'Economie, des
Finances et de la Réforme de l'administration.

Cette rencontre a été tenue conformé-
ment aux dispositions de l'article 47 de la loi
organique relative à la loi de Finances, in-
dique un communiqué conjoint des deux
Chambres du Parlement.

Clôture demain de la deuxième 
session de l'année législative

La Chambre des représentants tiendra, aujourd’hui, une
séance plénière consacrée à la clôture de la deuxième ses-

sion de l'actuelle année législative.
La séance de clôture se tiendra juste après une réunion

plénière programmée à 15H00 pour l'examen et le vote de
textes législatifs finalisés, indique la Chambre dans un
communiqué.

Cette séance se tiendra dans le respect des mesures pré-
ventives et proactives adoptées au niveau des deux Cham-
bres, selon la même source.

La Chambre des représentants adopte le PLFR
en deuxième lecture et six autres projets de loi 

La Chambre des représentants a
adopté, lundi, le projet de loi de Fi-
nances rectificative (PLFR) au titre

de l'année budgétaire 2020, dans le cadre
d'une deuxième lecture, et six autres pro-
jets de loi relatifs à la Carte d'identité na-
tionale (CIN) électronique, au système de
ciblage des bénéficiaires des programmes
d'appui social, à la réglementation de la
profession de comptable agréé et aux
fondations des œuvres sociales.

Ces projets ont été adoptés lors d'une
séance plénière, présidée par Habib El
Malki, président de la première Chambre,
en présence du ministre de l'Economie,
des Finances et de la Réforme de l'admi-
nistration, Mohamed Benchaâboun et du
ministre délégué auprès du ministre de
l'Intérieur, Noureddine Boutayeb, indique
un communiqué de cette institution légis-
lative.

Concernant le PLF rectificative n°
35.20, les groupes de la majorité et de
l'opposition ont souligné l'importance de
l'appui du monde rural, de la promotion
des investissements, de l'amélioration du
pouvoir d'achat des citoyens et de la ré-

glementation du secteur informel, pré-
sentant des propositions pour lutter
contre les répercussions socioécono-
miques du coronavirus (Covid-19). 

Le maintien de l'emploi, le soutien des
secteurs affectés, la relance des entre-
prises nationales et la promotion du pro-
duit marocain, outre la création de
mécanismes de solidarité et de cohésion
sociale constituent l'une des priorités du
Royaume pour la période post-Covid, ont
estimé les députés.

L'adoption par la Chambre du projet
de loi de Finances rectificative au titre de
l'année budgétaire 2020 en deuxième lec-
ture, marque l'achèvement de la procé-
dure d’examen dudit projet de loi, qui
entrera en vigueur après sa publication au
Bulletin officiel, précise la même source.

Par ailleurs, dans son exposé sur le
projet de loi n°53.19 modifiant et com-
plétant la loi n°127.12 réglementant la
profession de comptable agréé et insti-
tuant une organisation professionnelle
des comptables agréés, à titre transitoire
et exceptionnel, Mohamed  Benchaâboun
a souligné que ce texte a pour objectif  de

dépasser la situation de blocage que
connaît l'organisation professionnelle des
comptables agréés, ainsi que de rattraper
les carences enregistrées lors de l’applica-
tion de ladite loi, selon une approche par-
ticipative impliquant les groupes
concernés.

Concernant le projet de loi n°04.20
relatif  à la Carte nationale d'identité élec-
tronique, Noureddine Boutayeb a expli-
qué que ce texte vise à élaborer une
nouvelle génération de la CIN avec des
normes développées à même de protéger
le citoyen, de lutter contre la fraude et
l'usurpation d'identité, ainsi que d'intro-
duire de nouvelles fonctionnalités, no-
tamment dans le domaine de la
digitalisation, en octroyant la carte aux
adolescents à l’âge de 16 ans, au lieu de
18 ans.

De leur côté, les députés ont salué ce
projet de loi qui vise à répondre aux as-
pirations des citoyens et des différents ac-
teurs en matière de lutte contre la fraude
et l'usurpation d'identité, ainsi que d'ac-
compagner la transformation numérique
adoptée par le Royaume, plaidant en fa-

veur de l'application accélérée de ses dis-
positions et de dispenser les citoyens de
fournir des documents supplémentaires
pour bénéficier de certains services.

La Chambre des représentants a, éga-
lement, adopté le projet de loi n°72.18 re-
latif  au système de ciblage des
bénéficiaires des programmes d'appui so-
cial et portant création de l'Agence natio-
nale des registres.

Ce projet de loi vise à établir un sys-
tème national intégré d'inscription des fa-
milles et des personnes désireuses de
bénéficier des programmes d’appui social
et à créer des mécanismes de renforce-
ment de la coordination entre lesdits pro-
grammes. Il prévoit aussi la création du
registre national de la population, du re-
gistre social unifié, la protection des don-
nées à caractère personnel des personnes
inscrites aux registres et la création de
l'Agence nationale des registres.

Ce projet de loi entend la mise en
place d’un système national intégré d'en-
registrement des familles pour bénéficier
de programmes d’appui social, ainsi que
la création de mécanismes pour consoli-
der l’harmonisation entre lesdits pro-
grammes. 

A ce sujet, les membres de la Cham-
bre ont été unanimes à considérer ce
texte de loi comme une concrétisation
des Hautes orientations Royales appelant
à l'amélioration du rendement des pro-
grammes sociaux et à l'adoption de cri-
tères précis et objectifs afin de
déterminer les catégories éligibles à béné-
ficier des programmes d'appui.

Dans le cadre de la promotion des
services sociaux dédiés aux fonction-
naires des collectivités territoriales, agents
d'autorités relevant du ministère de l'In-
térieur et fonctionnaires de la direction
générale de la Protection civile, la Cham-
bre a approuvé à l'unanimité le projet de
loi n°37.18 relatif  à la Fondation des œu-
vres sociales du personnel des collectivi-
tés territoriales, leurs groupements et
leurs instances, le projet de loi n°38.18
portant réorganisation de la Fondation
Hassan II pour les œuvres sociales des
agents d'autorité du ministère de l'Inté-
rieur et le projet de loi n°60.18 relatif  à
la Fondation des œuvres sociales des
fonctionnaires de la direction générale de
la Protection civile. 
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Saad Dine El Otmani : Les leçons tirées de la pandémie seront 
étroitement liées à l’élaboration du nouveau modèle de développement
Le gouvernement œuvre à la capi-

talisation des performances de la
conjoncture exceptionnelle liée

au Covid-19, à travers le soutien de
l'économie nationale, la priorisation des
secteurs sociaux et l'accélération de la
transformation numérique, a indiqué,
mardi à Rabat, le chef  du gouverne-
ment, Saad Dine El Otmani.

Répondant à une question centrale
relative aux "Politiques publiques dans
les secteurs économiques, sociaux et
numérique à la lumière des leçons tirées
des répercussions de la crise sanitaire
liée à la pandémie de Covid-19", lors de
la séance mensuelle de la politique gé-
nérale à la Chambre des conseillers, il a
affirmé que le Royaume représente,
sous la conduite éclairée de S.M le Roi
Mohammed VI, un modèle de lutte
contre la pandémie, soit au niveau des
mesures préventives mises en place
pour limiter la propagation du corona-
virus ou des décisions prises pour lutter
contre ses répercussions.

Concernant le soutien de l’écono-
mie, Saad Dine El Otmani a relevé qu'il
s'agit d’accélérer, de relancer et de redy-
namiser l’économie nationale à la lu-
mière des défis et opportunités de cette
crise sanitaire, mettant en exergue la vi-
sion économique déployée par le gou-
vernement pour faire face aux
répercussions négatives du nouveau co-

ronavirus à court et moyen termes,
concrétisée notamment par le projet de
loi de Finances rectificative et les
grandes lignes d’un plan de relance éco-
nomique, alors qu’à long terme, les le-
çons post-coronavirus seront
étroitement liées à l’élaboration du nou-
veau modèle de développement du
Royaume.

Selon lui, cette vision comprend
cinq axes principaux liés au renforce-
ment de la résilience de l'économie na-
tionale, à la promotion de la
compétitivité et de l'innovation des en-
treprises nationales ainsi qu'à l'encoura-
gement des investissements, des
partenariats publics-privés, de la pro-
duction nationale et de l'intégration
progressive du secteur informel.

Dans ce contexte, le gouvernement
œuvre à renforcer les piliers de l'écono-
mie nationale et à promouvoir sa rési-
lience face aux crises extérieures,
notamment à travers la diversification
du tissu économique national, la pro-
motion de secteurs prometteurs ou en-
core l’adaptation de l'économie
nationale aux changements induits par
la crise, a-t-il noté, ajoutant que le
Maroc s’emploie à réviser ses relations
économiques avec ses partenaires inter-
nationaux en vue de mieux se position-
ner dans la chaîne de valeur
internationale, en encourageant l’inves-
tissement et en améliorant son classe-
ment Doing Business, en visant la
50ème place à l’horizon 2021.

Le chef  du gouvernement a égale-
ment confirmé que l'Exécutif  a soutenu

divers acteurs économiques afin d'adap-
ter leurs capacités de production aux
nouveaux besoins nationaux, à la lu-
mière de la crise sanitaire, ainsi que les
entreprises œuvrant dans des secteurs
vitaux et dont les activités ne se sont
pas arrêtées pendant la période de
confinement, ajoutant qu'une impor-
tance particulière a été accordée à la
mise en œuvre du principe de préfé-
rence nationale pour les entreprises et
produits marocains dans le cadre des
marchés publics.

Concernant le tourisme, il a souligné
que le gouvernement dispose d'un plan
d'action qui a été élaboré de manière
participative avec les acteurs concernés,
visant à préserver le tissu touristique et
l'emploi, à accélérer la phase de reprise
des activités touristiques et à mettre en
place les fondements de la transforma-
tion durable du secteur, sur la base de
concertations entre les différents dépar-
tements ministériels, à travers la mise en
œuvre de la feuille de route pour la pé-
riode 2020-2022.

S'agissant de la réhabilitation et de
l'intégration du secteur informel, qui
constitue 20% du PIB et offre plus de
2,4 millions d'offres d'emploi, il a indi-
qué que l'Etat a assuré un revenu mini-
mum aux ménages du secteur informel,
en plus des travailleurs indépendants
dont l'activité économique a cessé.

Quant au volet lié à la promotion
des secteurs sociaux, le responsable
gouvernemental a indiqué que l'Exécu-
tif  poursuit ses efforts en faveur de l'ap-
pui aux secteurs de l'enseignement et de

la santé et de la réforme du système de
protection sociale, estimant que les
conditions de la crise sanitaire incitent
davantage à l’accélération de la mise en
œuvre de ce chantier, à travers la ré-
forme du RAMED et l'élargissement de
la couverture sanitaire de base, ainsi que
du régime de retraite pour couvrir
toutes les catégories ciblées en vue d'at-
teindre un taux de 90% de couverture
dans des délais raisonnables.

Pour ce qui est de l'accélération de
la transformation digitale, le chef  du
gouvernement s'est arrêté sur les pers-
pectives de ce chantier à travers cinq
orientations essentielles basées sur la
consécration du positionnement du
Maroc en tant que hub numérique et
technologique de référence au niveau de
l'Afrique, l'encouragement de la créa-
tion des emplois en développant les
compétences des métiers numériques, la
mise en place d'une administration nu-
mérique au service des citoyens et des
entreprises et la promotion de l'écono-
mie compétitive via le développement
de la performance que peut réaliser la
technologie numérique, entre autres.

Ces orientations seront mis en
œuvre à travers 11 programmes natio-
naux étalés sur trois ans et visant en
particulier la réalisation de trois objec-
tifs essentiels, à savoir soutenir la créa-
tion de plus de 120.000 emplois directs
et indirects, attirer plus de 10 milliards
de dirhams d'investissements étrangers
directs et classer le Maroc au premier
rang au niveau régional et africain, a-t-
il ajouté. 

La capitalisation 
des performances 
de  cette conjoncture 
exceptionnelle passe
par le soutien de
l'économie nationale
et la priorisation 
des secteurs sociaux

“
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Abdelouafi Laftit : La CINE constituera un
pont rapide et sûr vers les services numériques
La Commission de l'intérieur, des

collectivités territoriales et des in-
frastructures à la Chambre des

conseillers a adopté, mardi, le projet de
loi 04.20 relative à la Carte d'identité na-
tionale électronique (CINE), lors d'une
réunion tenue en présence du ministre
de l’Intérieur, Abdelouafi Laftit.

Dans son exposé sur le projet de loi,
il a relevé que ce texte vise à mettre en
place une nouvelle génération de cartes
d'identité nationales électroniques ré-
pondant aux normes de sécurité avan-
cées et garantissant la protection des
citoyens, soulignant que celles-ci seront
davantage développées afin de réduire
les cas de fraude et d’usurpation d’iden-
tité, tout en intégrant de nouvelles fonc-
tionnalités conformes à la vision du
Royaume en matière de développement
numérique.

Le ministre a souligné que le projet
de mise à jour de la Carte d'identité élec-
tronique nationale intègre de nouveaux
éléments de sécurité matérielle et imma-
térielle, conformément aux recomman-
dations en vigueur en la matière, de
même que des solutions permettant
l'usage de ce document d'identité dans
les services électroniques.

La CINE constituera un "pont ra-
pide et sûr" vers les services numé-
riques, a-t-il affirmé, précisant que cette
dernière garantira aux citoyens maro-
cains la possibilité d'un accès sûr aux
services numériques des établissements
publics et privés, tout en assurant la pro-
tection de leurs données à caractère per-
sonnel.

Il a estimé que ces développements
ont impliqué une modification des

textes juridiques encadrant les procé-
dures relatives à la Carte d'identité na-
tionale électronique, ainsi que
l'exploitation de ses fonctionnalités, re-
levant que dans ce contexte, le projet de
loi en question vient remplacer la loi n°
35.06 portant création de la CIN.

Selon le ministre, le projet de loi est
enrichi par de nouvelles dispositions en-
cadrant les nouvelles fonctionnalités de
la carte, en particulier dans le domaine
numérique.

Les principales nouveautés incluses
dans ce projet, a-t-il précisé, concernent
la réduction de 18 à 16 ans de l'âge obli-
gatoire d'obtention de la CINE, et la
possibilité de l'octroyer aux mineurs, sur
demande de leurs représentants légaux,
avec obligation de renouvellement à
l'âge de 12 ans, pour l'enregistrement
des empreintes.

S'agissant des nouvelles dispositions
de la CINE, le responsable gouverne-
mental a indiqué que le projet de loi pré-
voit le remplacement du code barre de
la carte actuelle par une zone de lecture
automatique et la création d'un code à
barres imprimé sur le verso de la carte.
Ces deux éléments permettent d'accéder
à la version enregistrée dans la puce
électronique, comprenant les informa-
tions disponibles sur le recto et le verso
de la CINE afin de mieux faciliter l'au-
tomatisation.

Il s'agit aussi, a-t-il poursuivi, de dis-
positions permettant l'enregistrement
d'informations supplémentaires faculta-
tives à la demande du titulaire de la
carte, au niveau de la puce électronique,
expliquant que ces informations supplé-
mentaires sont liées à l'achèvement de

certaines procédures administratives,
telles que l'adresse e-mail, le numéro de
téléphone ou encore le nom et les coor-
données d'une personne à contacter en
cas d'urgence.

Concernant l'exploitation des fonc-
tionnalités de la CINE par d'autres ins-
titutions, le ministre a indiqué que le
projet de loi offre un fondement juri-
dique permettant à la Direction générale
de la Sûreté nationale (DGSN) d'autori-
ser à des organismes publics et privés
d’exploiter la Carte d'identité nationale
électronique par le biais de certains mé-
canismes techniques, ou d'introduire de
nouvelles informations sur la puce élec-
tronique, dans le respect des disposi-
tions législatives et réglementaires
relatives à la protection des données
personnelles.

Ce projet de loi se réfère aux dispo-
sitions réglementaires pour la définition
du modèle de la CINE, la détermination
de sa validité et des conditions de sa dé-
livrance et de son renouvellement, ainsi
que l’annulation de ses certificats de sé-
curité numérique, a fait observer Abde-
louafi Laftit, affirmant que les cartes
actuelles restent en vigueur et que les ci-
toyens ne sont pas appelés à les changer,
à moins qu’ils souhaitent bénéficier des
nouveaux services qu’elles offrent.

A signaler, par ailleurs, que la com-
mission de l'intérieur, des collectivités
territoriales et des infrastructures à la
Chambre des conseillers a adopté, mardi
en deuxième lecture, le projet de loi
38.18 portant réorganisation de la Fon-
dation Hassan II des œuvres sociales
des agents d'autorité relevant du minis-
tère de l'Intérieur.

Dans sa présentation de ce texte, le
ministre de l'Intérieur, Abdelouafi Laftit
a indiqué que lors de l'examen par la
Chambre des représentants du projet de
loi 38.18, deux amendements ont été
apportés à l'article 29.

Le premier amendement, à caractère
formel, a-t-il expliqué, concerne la "rec-
tification d'une erreur matérielle" liée à
la suppression du terme "agents" de
l'appellation de la Fondation des œuvres
sociales des fonctionnaires des collecti-
vités territoriales et de leurs groupes et
instances dans l'article 29, conformé-
ment à l'appellation adoptée par la com-
mission de l'intérieur à la Chambre des
conseillers pour ladite fondation.

Quant au deuxième amendement, il
vise, selon le ministre, à ajouter un troi-
sième paragraphe à l'article 29 dans le
but de fournir un fondement juridique
au transfert de l'adhésion des fonction-
naires adhérents à la Fondation Hassan
II des œuvres sociales des agents d'au-
torité, mais n'appartenant pas à l'une
des catégories du personnel du minis-
tère de l'Intérieur mentionnées dans
l'article 4 du projet de loi, vers les fon-
dations des œuvres sociales des dépar-
tements ou administrations auxquels ils
appartiennent.

Ce transfert d'adhésion devra se
faire tout en veillant à garantir le trans-
fert des droits découlant de l'adhésion
à la Fondation Hassan II des œuvres
sociales des agents d'autorité relevant
du ministère de l'Intérieur (cet amen-
dement s'applique à certains fonction-
naires de la Direction générale de la
Protection civile actuellement adhé-
rents à la Fondation). 

Le projet de loi 
04.20 adopté 
en commission 
à la Chambre 
des conseillers
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107 clandestins secourus

Les garde-côtes de la marine Royale du Maroc ont porté
secours, durant la nuit de dimanche à lundi, à des em-

barcations de fortune ayant à leur bord 107 candidats à
l'émigration clandestine, selon une source militaire, citée
mardi par l'agence de presse MAP.  

Les candidats, dont 13 femmes et 4 mineurs, étaient
en difficulté à bord d'embarcations pneumatiques de for-
tune en Méditerranée, a-t-on précisé de même source.  

Les personnes secourues, dont des Asiatiques et des
Subsahariens, ont reçu les soins nécessaires à bord des uni-
tés de la marine Royale, avant d'être ramenés sains et saufs
vers les  ports méditerranéens du Royaume.  

L'Aïd Al Adha célébré 
le vendredi 31 juillet

Le 1er Dou Al Hijja de l'année 1441 de l’Hégire
correspond au mercredi 22 juillet 2020 et l’Aïd

Al Adha sera célébré le vendredi 31 juillet, a annoncé
mardi le ministère des Habous et des Affaires isla-
miques.

Dans un communiqué, le ministère indique que le
croissant lunaire annonçant le mois de Dou Al Hijja de
l'an 1441 de l’Hégire a été observé mardi soir (21 juillet)
et par conséquent l’Aïd Al Adha sera célébré le 10 Dou
Al Hijja 1441 correspondant au 31 juillet 2020.

Mohamed Benabdelkader : Il est urgent d'élaborer une
nouvelle vision de la digitalisation du système judiciaire
La pandémie de Covid-19 a dé-

montré la nécessité de coordon-
ner les efforts entre le pouvoir

judiciaire et le ministère de la Justice
pour faire aboutir les chantiers concer-
nant, notamment, la tenue des procès à
distance, a indiqué mardi à Rabat le mi-
nistre de la Justice, Mohamed Benab-
delkader.

Les circonstances exceptionnelles
liées au Covid-19 que traverse le Maroc
ont démontré la nécessité de coordon-
ner les efforts et de renforcer les méca-
nismes de communication entre le
ministère de la Justice et le pouvoir ju-
diciaire, a affirmé M. Benabdelkader,
lors d'une réunion du Conseil supérieur
du pouvoir judiciaire (CSPJ).

Le ministère de la Justice, dans le
cadre de ses compétences dans le do-
maine de gestion administrative des tri-
bunaux et de sa responsabilité d'assurer
la sécurité sanitaire au sein des struc-
tures judiciaires, s'est impliqué dans la
concrétisation des mesures et des déci-
sions prises concernant, notamment, la

suspension des audiences dans les dif-
férents tribunaux du Royaume et ce, en
coordination et en concertation avec le
président délégué du CSPJ et le prési-
dent du ministère public, a-t-il relevé.

La situation que connaît le système
judiciaire dans le Royaume à cause de
l'épidémie de Covid-19 a montré l'ur-
gence d'élaborer une nouvelle vision
dans le domaine de la digitalisation, re-
posant sur une nouvelle stratégie qui va
au-delà d'une approche fragmentée,
vers une approche globale intégrée
basée sur la capitalisation des acquis
réalisés dans ce chantier, a fait observer
Mohamed Benabdelkader.

A ce titre, le ministère s'est engagé
à préparer un plan de transformation
numérique du système judiciaire, qui
vise notamment à fournir une justice
simplifiée, accessible, efficace et ou-
verte, un service judiciaire consacrant
le respect des droits fondamentaux des
justiciables et un tribunal intelligent ti-
rant profit des nouvelles technologies

pour promouvoir la qualité de ses pres-
tations, a ajouté le ministre.

De son côté, le premier président de
la Cour de cassation, président délégué
du CSPJ, Mustapha Fares, a indiqué que
l'état d'urgence sanitaire a été une oc-
casion pour les autorités et les institu-
tions d'exprimer leur engagement
continu dans la dynamique de coopéra-
tion pour faire face aux contraintes im-
posées par les circonstances
exceptionnelles que connaît l'humanité
à cause de la propagation du coronavi-
rus.

"Nous étions devant une épreuve
exceptionnelle qui a nécessité beaucoup
de coordination et d'unification des ef-
forts afin d'assurer la continuité de nos
responsabilités et nos devoirs constitu-
tionnels, juridiques et humanitaires,
tout en assurant la concrétisation des
mesures préventives en vue de préser-
ver la santé de tout un chacun", a-t-il
affirmé.

Saluant les efforts déployés par le

ministère de la Justice pour établir des
ponts de coopération entre les deux
pouvoirs dans un climat de coopération
et de dialogue constructif, il a noté que
les futurs défis nationaux et internatio-
naux de la justice pourront être relevés
grâce, notamment, à une même vision,
une approche stratégique et à un esprit
de coopération et de partenariat. 

Pour sa part, le procureur général
du Roi près la Cour de cassation, prési-
dent du ministère public, Mohamed
Abdennabaoui, a indiqué que la pré-
sence du ministre de la Justice à cette
réunion se veut une concrétisation de
la loi organique du Conseil qui pré-
voyait cette possibilité afin de créer de
solides ponts de coopération entre les
autorités pour une action commune au
profit des citoyens.

La coopération du ministère avec le
CSPJ, d'une part, et avec la présidence
du ministère public, d'autre part, ambi-
tionne de fournir des services de qua-
lité aux citoyens, a-t-il ajouté.

Nécessité 
de coordonner 
les efforts du pouvoir
judiciaire 
et du ministère 
de la Justice
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Un ex-ministre malgache souligne l'exclusivité du traitement
du dossier du Sahara par le Conseil de sécurité
Les initiatives onusiennes ne laissent aucune place à une quelconque option référendaire

L'ancien ministre malgache de
l’Agriculture, de l’Elevage et de
la Pêche, Ramanoelina Panja,

professeur titulaire à l’Université d’Anta-
nanarivo, a souligné l'exclusivité du trai-
tement du différend régional sur le
Sahara marocain par le Conseil de sécu-
rité des Nations unies, mettant en
exergue la marocanité du Sahara par l’ou-
verture de consulats généraux de pays
africains à Laâyoune et Dakhla.

Ramanoelina Panja, membre du
Conseil d’administration de l’Agence uni-
versitaire de la Francophonie (OUAUF),
intervenait dans le cadre de l’émission ci-
toyenne «Sahara Debate» pour sensibili-
ser le public et clarifier le rôle de soutien
de l’Union africaine aux Nations unies
dans l’examen du différend régional sur
le Sahara marocain et pour mettre en
exergue l’évolution des appuis en Afrique
et dans le monde à la marocanité du Sa-
hara, qui s’est notamment concrétisée par
l’ouverture de plusieurs consulats géné-
raux à Laâyoune et Dakhla.

Dès le début du différend régional sur
le Sahara marocain et depuis le retrait de
la puissance coloniale espagnole en 1975,
le Royaume du Maroc est déterminé à ré-
gler pacifiquement ce différend, explique
l'ex-président de l’Université d’Antanana-
rivo (pendant six ans), notant que de ce
fait le Maroc a proposé en 2007 d’oc-
troyer à la région du Sahara une autono-
mie élargie dans le cadre de la
souveraineté du Maroc visant à parvenir
à une solution définitive de cette ques-
tion.

Après l’échec de la médiation de
l’OUA et le transfert de cette question
aux Nations unies, un processus onusien
a été initié à partir de 1985. Depuis, deux
décisions importantes ont été prises dans
ce sens, ajoute-t-il.

A cet égard, l'ex-directeur de l’Ecole
supérieure des sciences agronomiques de
l’Université d’Antananarivo (2003-2008)
a évoqué la décision 653 de l’Union afri-
caine de juillet 2017 qui stipule que les ef-
forts de l’Organisation africaine viennent
en soutien à ceux des Nations Unies et
qu’elle engage les présidents de l’union
africaine et de la Commission de l’Union
africaine à assurer un soutien approprié
aux efforts du Secrétaire général des Na-
tions unies pour parvenir à une solution
politique et définitive à ce différend ré-
gional et ce, sur la base de l’accord-cadre
signé entre l’UA et les Nations unies le 19
mai 2017 à New York. 

Pour ce professeur universitaire mal-
gache, cette décision réaffirme l’exclusi-
vité de l’ONU dans l’examen de ce
différend régional sur le Sahara marocain. 

Ainsi, les efforts onusiens ne laissent
aucune place à une quelconque mention
de l’option référendaire.  Ensuite,
l’homme politique malgache se réfère à

l’importante décision 693, adoptée lors
de la Conférence des chefs d’Etat et de
gouvernement de l’UA du Sommet de
Nouakchott, en 2018, qui engage l’Union
africaine, à l’instar des autres organisa-
tions régionales, à apporter son plein sou-
tien au processus politique engagé par
l’ONU.  

Pour Ramanoelina Panja, cette déci-
sion a également institué un mécanisme
constitué du président de la Commission
de l’UA et de la Troïka (présidences sor-
tante, actuelle et prochaine) pour assurer
le suivi de la question du Sahara marocain
dans son traitement par les Nations unies.  

Pour étayer ses propos, l’ancien com-
mis d’Etat malgache a cité la Conférence
ministérielle de Marrakech sur l’appui de
l’Union africaine au processus politique
des Nations unies sur le différend régio-
nal du Sahara marocain, tenue en mars
2019, qui a connu la participation de 37
pays africains, issus des cinq sous-régions
du continent, et qui ont convenu de met-
tre en œuvre la vision sage et concertée
des chefs d’Etat et de gouvernement
dont la décision a été actée lors du 31ème
Sommet de l’UA qui réaffirme l’exclusi-
vité de l’ONU dans la recherche d’une
solution politique et durable à la question
du Sahara marocain.  

Ces mêmes positions ont été réitérées
lors du dernier Sommet des chefs d’Etat
et de gouvernement le 09 février 2020 à
Addis-Abeba par le Haut représentant de
l’UA, Moussa Faki, explique-t-il, tout en
ne manquant pas de souligner que le rôle

de l’Union africaine vient en appoint et
non en substitution aux efforts des Na-
tions unies.  

Ainsi, Ramanoelina Panja a-t-il tenu à
rappeler que les résolutions du Conseil de
sécurité des Nations unies, seule instance
dans l’examen du différend régional sur
le Sahara marocain, a toujours qualifié
l’Initiative d’autonomie marocaine
comme crédible et sérieuse.  

Sur un tout autre registre, l’ancien mi-
nistre malgache a tenu à faire le point sur
l’évolution grandissante des soutiens en
Afrique et dans le monde, apportés au
Maroc dans la quête de son parachève-
ment territorial, en affirmant que plus de
30 Etats membres de l’Union africaine
appuient la souveraineté du Maroc sur le
Sahara.  

Plus de 30 Etats membres de l’Union
africaine appuient la souveraineté du
Maroc sur le Sahara. Cette reconnais-
sance de la souveraineté du Maroc sur
son Sahara s’est traduite récemment par
la décision de nombreux pays africains
d’ouvrir des consulats généraux dans les
provinces du Sud, ce qui constitue un
acte de souveraineté obéissant aux règles
et usages diplomatiques.  

Depuis l’ouverture par l’Union des
Comores de son consulat général à
Laâyoune, le 18 décembre 2019, plusieurs
Etats africains représentant les quatre
sous-régions du continent (l’Afrique Aus-
trale, l’Afrique de l’Ouest, l’Afrique cen-
trale et l’Afrique de l’Est) ont procédé, en
l’espace de moins de trois mois, à l’ou-

verture de leurs enceintes consulaires
dans le Sahara marocain, a-t-il indiqué.  

Outre les Comores, il a notamment
cité, entre autres, la Gambie, la Guinée,
le Gabon, la RCA, Sao-Tomé et Principe,
le Burundi et Djibouti qui ont procédé à
l’ouverture de leurs consulats généraux à
Laâyoune et Dakhla.  

Pour l’ancien ministre malgache, cette
dynamique est désormais irréversible
puisque d’autres pays ont annoncé l’ou-
verture prochaine de leurs consulats gé-
néraux à Laâyoune et Dakhla.  

Ensuite, l’homme d’Etat malgache a
mis en exergue le rayonnement dont jouit
les provinces du Sud qui accueillent des
conférences diplomatiques d’envergure
internationale, en citant notamment le
3ème Forum Maroc-Etats insulaires du
Pacifique, tenu en février dernier à
Laâyoune.  

A cet égard, il a affirmé que cette
Conférence a été sanctionnée par l’adop-
tion de la Déclaration de Laâyoune où les
Etats insulaires du Pacifique ont forma-
lisé leur appui de longue date aux posi-
tions du Maroc au sein des Nations unies
et dans d’autres organisations internatio-
nales sur la question du Sahara marocain.  

Dans sa conclusion, l’ancien ministre
malgache a souligné que de plus en plus
de pays sont convaincus par l’Initiative
d’autonomie marocaine qui constitue
l’unique solution politique au différend
sur le Sahara marocain et a souhaité au
Royaume du Maroc de persévérer dans sa
sagesse. 
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Le Conseil des gouverneurs de
la Banque d’Espagne a décidé
de sanctionner BMCE Bank

International, S.A. (BBI Madrid), en
infligeant à la filiale espagnole de
Bank of  Africa et à ses dirigeants di-
verses amendes d’un montant glo-
bal de 1,67 million d’euros pour de
«graves infractions». La décision, qui
date de septembre 2019, n’a toute-
fois été rendue publique que ven-
dredi 17 juillet dernier.

Selon un communiqué publié
sur le site web officiel de la banque
centrale espagnole, BMCE Bank In-
ternational a écopé d’une amende
d’un montant de six cent mille euros
(600.000 €) pour non-respect des rè-
gles de gouvernance d'entreprise et
de la politique de rémunération.

La même source indique qu’une
deuxième amende d’un montant de
trois cent mille euros (300.000 €) a
également été infligée à la filiale in-
ternationale de BOA pour des la-
cunes constatées dans sa structure
organisationnelle, ses mécanismes
de contrôle interne ainsi que ses
procédures administratives et
comptables. Des lacunes qui n’au-
raient toutefois pas compromis la
solvabilité ou la viabilité de l'entité.

Dans les deux cas, précisons que
les sanctions financières auraient été
beaucoup plus importantes n’eût été
l’«application des réductions de 40%
prévues à l'article 85 de la loi
39/2015, du 1er octobre, relative à
la procédure administrative com-
mune aux administrations pu-
bliques», a indiqué l’instance
espagnole.

A noter que la somme des
amendes infligées aux dirigeants de
BBI Madrid s’élève à 772.500 €.
Plus de la moitié du montant,
450.000 €, a été infligée à Radi Mah-

mud Hamudeh, qui a occupé divers
postes chez BMCE Bank Interna-
tional, S.A. dont celui de directeur
général.

La première amende a été impo-
sée à l’ancien dirigeant de la filiale
espagnole de la banque marocaine
(qui a été révoqué il y a 2 ans de cela
pour manquements et irrégularités)
pour «non-respect de la gouver-
nance d'entreprise et de la politique
de rémunération». Elle s’élève à trois
cent mille euros (300.000 €).

La deuxième amende a été fixée
à cent cinquante mille euros
(150.000 €) pour des lacunes consta-
tées «dans sa structure organisation-
nelle, ses mécanismes de contrôle

interne et ses procédures adminis-
tratives et comptables», a souligné la
banque centrale espagnole.

Ce n’est pas tout puisque l’an-
cien dirigeant de BMCE Bank In-
ternational à Madrid est aussi
interdit d’«exercer des fonctions
d'administration ou de direction
dans tout établissement de crédit ou
secteur financier pour une durée de
4 ans». Une sanction prévue à l'arti-
cle 100.1.d) de la loi 10/2014 du 26
juin.

Radi Mahmud Hamudeh est
également interdit d’occuper des
mandats administratifs ou de ges-
tion dans tout établissement de cré-
dit ou secteur financier pour une
durée de 2 ans, prévue à l'article
101.1.d) de la loi 10/2014 du 26
juin.

A noter que d’autres administra-
teurs de BMCE Bank International
ont également été sanctionnés par la
Banque d’Espagne en leur qualité de
membres du conseil d'administra-
tion de BBI. 

Des peines d'amende ont ainsi
été prononcées à l’encontre de Mo-
hammed Agoumi pour un montant
de soixante douze mille euros
(72.000 €) ; Azzeddine Guessous
pour un montant de soixante six
mille euros (66.000 €) ; Moham-
med-Brahim Benjelloun-Touimi
pour un montant de cinquante sept
mille six cent euros (57.600 €) ainsi
qu’à Jerónimo Páez López pour un
montant de soixante quatre mille
cinq cents euros (64.500 €).

Des sanctions pécuniaires ont
également été infligées à Othman
Benjelloun pour un montant de
quarante quatre mille quatre cents
euros (44.400 €) et Mohamed Ben-
nani pour un montant de douze
mille euros (12.000 €) et Mamoun

Belghiti pour un montant de six
mille euros (6.000 €).

Du côté de BMCE Bank of
Africa, la réponse à cette publication
ne s’est pas fait attendre : la banque
marocaine à travers sa filiale a dé-
noncé une publication inopportune
d’une décision prise en septembre
dernier.

Dans un communiqué publié
lundi 20 juillet, le groupe bancaire
marocain a rappelé que l’ancien DG
de sa filiale espagnole, Radi Hamu-
deh, avait été révoqué en juillet
2018, «suite à des manquements et
irrégularités qu’il a commis, notam-
ment relatifs à sa propre rémunéra-
tion, et dissimulés au conseil
d’administration de BBI Madrid.

La banque rappelle en outre
qu’un plan avait été élaboré et mis
en œuvre, ce qui a permis, «aux
termes de quelques mois seulement,
de régulariser l'ensemble des man-
quements et irrégularités commis
par l'ancien DG».

Mais «en dépit du fait que le
conseil d'administration de BBI Ma-
drid et ses membres ont été trompés
par l'ancien directeur général, la
Banque d'Espagne a publié ven-
dredi 17 juillet 2020 les sanctions
pécuniaires, uniques sanctions du
reste, imposées à BBI Madrid ainsi
qu'aux membres de son CA, actuels
ou qui avaient exercé le mandat
d’administrateur dans le passé», a-t-
elle fait remarquer.

Quoi qu’il en soit, «ces manque-
ments et irrégularités de l'ancien
DG n'ont, à aucun moment, porté
préjudice aux intérêts de la clientèle
de BBI Madrid ni mis en question
la situation financière ou la solvabi-
lité de cette filiale», a assuré la
banque.

Alain Bouithy

“La filiale de Bank
of Africa et ses 
dirigeants
condamnés à
payer une amende
de 1,67 million
d’euros pour 
non-respect des
règles de 
gouvernance et 
de rémunération 

La Banque d'Espagne inflige des sanctions pécuniaires
à BMCE Bank International pour de graves infractions 

RAM augmente les
fréquences sur ses
vols domestiques

Royal Air Maroc (RAM) a an-
noncé l'augmentation, à partir de
lundi, des fréquences sur ses vols
domestiques avec notamment neuf
par semaine sur la ligne Casablanca-
Dakhla et un réseau domestique
comptant 12 liaisons et 45 fré-
quences par semaine.

La RAM, qui renforce progres-
sivement son offre sur les vols do-
mestiques repris depuis le 25 juin
dernier, passe à partir de ce lundi 20
juillet à neuf  fréquences par se-
maine sur la ligne Casablanca-
Dakhla au lieu de sept et à une
fréquence par jour sur la ligne Ca-
sablanca-Agadir, au lieu de quatre
fréquences par semaine, indique la
compagnie nationale dans un com-
muniqué. La RAM augmentera éga-
lement ses fréquences sur la ligne
Casablanca-Oujda qui passe de trois
à cinq fréquences par semaine,
poursuit le communiqué, faisant sa-
voir que le programme de vols do-
mestiques comprend désormais
douze liaisons régulières opérées à
raison de 45 fréquences par se-
maine, rapporte la MAP.

Ainsi, huit lignes reliant Casa-
blanca à d'autres villes du Royaume
ont été programmées. Il s'agit des
lignes Casablanca-Dakhla (9 fré-
quences par semaine), Casablanca-
Laâyoune (7 fréquences par
semaine), Casablanca-Oujda (5 fré-
quences par semaine), Casablanca-
Agadir (7 fréquences par semaine),
Casablanca-Errachidia (2 fré-
quences par semaine), Casablanca-
Ouarzazate (3 fréquences par
semaine), Casablanca-Tétouan (2
fréquences par semaine) et Casa-
blanca-El Hoceima (2 fréquences
par semaine).

Aussi, quatre lignes reliant des
villes entre elles ont été program-
mées. Elles concernent essentielle-
ment Agadir-Laâyoune,
Agadir-Dakhla, Laâyoune-Dakhla
et Tétouan-Al Hoceima avec cha-
cune 2 fréquences par semaine.

Ce programme, précise la
RAM, est appelé cependant à évo-
luer progressivement, la compagnie
étant mobilisée à l'adapter en temps
réel en fonction de la demande.

La RAM fait savoir que ces vols
sont disponibles à la vente sur le site
"www.royalairmaroc.com", via ses
centres d'appel, ses agences com-
merciales et le réseau des agences de
voyages.

Par ailleurs, et conformément
aux recommandations des pouvoirs
publics et aux normes internatio-
nales, la RAM a mis en place des
mesures de sécurité sanitaire afin de
garantir la santé et la sécurité de ses
clients et de son personnel.

A cet effet, la compagnie natio-
nale tient à préciser que le port du
masque est obligatoire sur l’ensem-
ble de ses vols et que seuls les sacs à
main et les sacs pour enfants et
pour ordinateurs sont autorisés à
bord comme bagages cabine.



Appel à transformer le marché agricole 
marocain en un marché du pull

15Economie
La FOSMEF lance son pack de prestations 
"Eté 2020" via son application mobile

Trente-six marchés de bétail aménagés dans la région
de Fès-Meknès dans le cadre de l'Aïd Al Adha

La Fondation des œuvres sociales du per-
sonnel du ministère de l'Economie et des Fi-
nances (FOSMEF) a annoncé, lundi, le
lancement de l'ensemble de son pack de pres-
tations "Eté 2020" via son application mobile. 

"Lancée depuis février 2020, l'application
Mobile FOS finances permet désormais aux
quelque 15.000 fonctionnaires actifs et retrai-
tés du département et à leurs familles d'accé-
der à distance à la majorité des prestations
sociales offertes par la fondation", indique
FOSMEF dans un communiqué. Il s'agit,

entre autre, de la demande au bénéfice final,
du paiement électronique (prêts sociaux, prêt
Aïd Al Adha, estivage familial, convention té-
lécom, bourse d'excellence, etc), précise la
même source. 

Accessible sur smartphone, cette applica-
tion s'inscrit dans le cadre de la transformation
digitale de la fondation et répond essentielle-
ment aux exigences de proximité, de célérité
et de transparence vis-à-vis de ses adhérents,
en ciblant de créer les conditions d'émergence
de la FOS 4.0, conclut le communiqué. 

La période de validité des procès de vi-
site technique périodiques des poids
lourds ayant expiré entre le 18 mars et le
11 juin derniers a été prolongée jusqu'au
15 août prochain, a annoncé l'Agence na-
tionale de la sécurité routière (NARSA).

Dans un communiqué publié lundi,
l'Agence affirme qu'il a aussi été décidé
d'accorder aux propriétaires de véhicules
lourds disposant de procès de visite tech-
nique périodiques ayant expiré à partir du
12 juin dernier ou qui sont devenus sou-
mis au contrôle technique pour la pre-

mière fois à partir de cette date, un délai
jusqu'au 15 août prochain afin de renou-
veler ou d'effectuer le contrôle technique
de leurs véhicules.

Toutefois, pour bénéficier de ce délai
supplémentaire, le propriétaire du véhicule
doit disposer d'un reçu de réservation de
rendez-vous pour le contrôle technique de
son véhicule, avant la date du 15 août, dé-
livré par un centre de visite technique des
véhicules et le présenter si nécessaire, pré-
cise la même source.

LIBÉRATION JEUDI 23 JUILLET  2020

La visite technique des poids 
lourds prorogée jusqu'au 15 août

Les participants à un webinaire,
tenu jeudi dernier, ont souligné

l'importance de transformer le mar-
ché marocain d'un marché agricole du
push en un marché du pull, à flux tirés
par les commandes internationales
structurantes et valorisantes et ce, en
vue d'assurer la relance économique
de l'exportation agroalimentaire.

Cette transformation est le meil-
leur moyen d'agir sur la croissance et
sur la création d'emploi, ont relevé les
intervenants à ce webinaire organisé à
l'initiative de l'Association marocaine
des exportateurs (ASMEX) sous le
thème "L'export agroalimentaire, lo-
comotive de création d'emploi et de
relance économique inclusive", in-
dique un communiqué de l'associa-
tion parvenu mardi à la MAP.

Ainsi, ont-ils poursuivi, une

bonne partie de la valeur ajoutée agri-
cole deviendrait industrielle et com-
merciale (trading international et
logistique) permettant une meilleure
adéquation entre la production et la
nature des terrains et des ressources
de chaque région, rapporte la MAP.

Les quelques expériences menées
jusqu'ici par l'OCP ou par des indus-
tries de transformation (agrégation)
viennent confirmer ce constat grâce à
l'accompagnement et le soutien des
agriculteurs et de l'amont agricole en
général.

D'ailleurs, Fatiha Charradi, VP
Local Market - Farming Develop-
ment - OCP Group, a annoncé que
l'OCP compte assurer la relance éco-
nomique en mettant en place un bu-
siness model équitable et profitable à
tous en investissant dans l'humain et
la technologie. 

Conscient de l'importance du di-
gital, l'Office compte aussi intégrer la
population rurale dans l'écosystème
connecté, a-t-elle fait savoir.

Dans cette même optique, le re-
tour sur expérience de Cosumar est
pertinent. Comme l'a souligné son
PDG, Mohammed Fikrat, les trois pi-
liers proposés par l'entreprise sont
basés en premier lieu sur l'humain, la
protection de l'environnement et la
prospérité via les partenariats équita-
bles avec l'écosystème.

C'est ainsi que Cosumar a pu du-
rant ces dernières années accompa-
gner et encadrer 8.000 agriculteurs
dans les différentes régions du
Royaume.

Par ailleurs, Rachid Benali, 1er
Vice-Président de la Confédération
marocaine de l'agriculture et du déve-
loppement rural (Comader) a indiqué
que le Maroc pourra améliorer son
offre et assurer son autosuffisance à
travers le développement des initia-
tives pareilles.

Se posent néanmoins des
contraintes majeures relatives à la
compétitivité de l'offre exportable
agroalimentaire nationale en termes
de prix mais aussi de qualité des pro-
duits et de leur valorisation.

Ce qui a poussé Amine Khalil, di-
recteur de développement de Dari
Couspates, à lancer un appel aux en-
treprises du secteur pour s'investir en-
core plus au niveau de l'innovation,
l'adaptation du produit aux spécifici-
tés du pays-cible, la prospection et
l'amélioration continue de la qualité,
condition sine qua non pour avoir un
avantage concurrentiel à l'export.

M. Khalil n'a pas manqué de rele-
ver l'enjeu du branding, vu que plu-
sieurs produits marocains sont
actuellement commercialisés à l'inter-
national sous des labels étrangers por-
tant ainsi un coup dur à la production
nationale et au made in Morocco. Ceci
sans parler du fléau de la contrefaçon
et des difficultés de blocage à l’export
dont souffrent les entreprises natio-
nales.

Pour sa part, Amine Laghidi, DG
Africa Lion et Vice-Président de l'AS-
MEX, a rappelé que l'enjeu majeur en
période de crise demeure la confiance
de l'investisseur et la création d'em-

plois dans tous les secteurs et particu-
lièrement dans l'agroalimentaire qui
s'accapare une part importante dans
l'offre exportable marocaine et repré-
sente un enjeu majeur et un potentiel
de croissance économique indéniable.

Et de poursuivre: "La crise sani-
taire et ses implications économiques
et sociales à l'échelle mondiale relance
avec acuité le débat sur la priorité de
l'économie alimentaire dans la réduc-
tion de la pauvreté, la création d'em-
plois, la diversification des
exportations et donc la création de ri-
chesse et de prospérité pour les na-
tions et les structures économiques".

M. Laghidi a, en outre, mentionné
l'importance d'adopter la notion de
hub marocain agroalimentaire inter-
national dédié à la fois au sourcing, à
la production, à la transformation et
à l'export valorisant.

Selon lui, c'est le meilleur moyen
d'attirer les investisseurs étrangers, de
créer une dynamique industrielle et
commerciale et de répondre au mieux
aux contraintes liées à la périssabilité
et à l'accès au marché international
auxquelles sont confrontés les pro-
ducteurs.

"Le savoir-faire, une fois capita-
lisé, permettra l'émergence de zones
de trading internationales dans les
zones franches logistiques et/ou in-
dustrielles permettant au Maroc de
devenir un véritable trader valorisant
les exports africains vers le monde",
fait valoir le vice-président de l'AS-
MEX.

De son côté, Malick Diop, DG de

l'Agence sénégalaise de promotion
des exportations, a souligné que les
pays africains sont résilients et doivent
avancer ensemble pour dépasser les
répercussions de la pandémie du nou-
veau coronavirus (Covid-19). "Pour
ce, il faut développer un commerce
interafricain dans la mesure où les
pays vont se compléter en termes de
chaînes de valeurs mais aussi de sa-
voir-faire jusqu'à ce qu'ils assurent une
souveraineté agricole régionale", a-t-il
dit, précisant que ceci n'est possible
qu'avec la création d'une zone de
libre-échange africaine surtout avec le
protectionnisme appliqué au niveau
de l'Europe et la Chine actuellement.

"Aller vers les marchés extérieurs
ensemble est la solution post-Covid,
voire créer une souveraineté", a es-
timé M. Diop.

En conclusion, le président de
l'ASMEX, Hassan Sentissi El Idrissi,
a tenu à lancer un appel à tous les pays
africains pour adhérer le plus rapide-
ment possible, comme vient de le
faire le Sénégal, au projet de création
d'une association africaine des expor-
tateurs qui constituera un espace
d'échange, de suivi et de promotion
de l'offre exportable africaine et assu-
rera un cadre favorable aux partena-
riats à l'échelle intercontinentale.

Ce webinaire est organisé dans le
cadre du cycle de visioconférences de
l'association visant à accompagner les
entreprises exportatrices afin de saisir
les opportunités du marché en cette
période marquée par l'impact du
Covid-19.

Trente-six (36) marchés à bétail ont été
aménagés au niveau de la région de
Fès-Meknès dans le cadre des prépa-

ratifs pour la fête de l'Aïd Al Adha, a affirmé
le directeur régional de l'agriculture, Kamal
Hidane.

Ces marchés répartis sur les neuf  préfec-
tures et provinces de la région, répondent
aux normes et aux conditions sanitaires exi-
gées par les ministères de l'Intérieur et de
l'Agriculture, dans le cadre des efforts visant
à enrayer la propagation de la pandémie du
Covid-19, a souligné M. Hidane dans une
déclaration à la MAP.

Selon le responsable régional, une com-
mission mixte composée de l'Office national

de sécurité sanitaire des produits alimen-
taires (ONSSA), des directions provinciales
de l'agriculture (DPA) et de l'Office national
du conseil agricole (ONCA), veille au bon
respect des mesures préventives, contenues
dans le guide pratique élaboré par les dépar-
tements de l'intérieur et de l'agriculture.

Ce guide défini, entre autres, les mesures
sanitaires préventives à respecter dans la ges-
tion et le fonctionnement de tous les souks
ou espaces aménagés pour la vente des bes-
tiaux.

Il s'agit notamment du port obligatoire
du masque pour toute personne entrant dans
le souk, la désinfection des mains, la mise en
place de deux entrées et autant de sorties

pour chaque souk et des panneaux signalé-
tiques double face pour indiquer le sens de
la circulation, le traçage des carreaux pour
l'exposition des animaux destinés à la vente
ainsi que des couloirs de circulation des vi-
siteurs dans un seul sens.

A rappeler que le ministère de l'Intérieur
avait annoncé, par ailleurs, une série de me-
sures pour l’organisation de l’opération de
sacrifice à l’occasion de la fête de l’Aïd Al
Adha 1441, et ce dans le cadre du souci des
autorités publiques de mettre en œuvre les
mesures préventives de lutte contre la pro-
pagation du coronavirus (Covid-19).

Le ministère indique que dans le but de
garantir les conditions adéquates pour le dé-

roulement de cette opération dans le respect
total des dispositions sanitaires adoptées par
les autorités compétentes, des autorisations
seront délivrées par les autorités locales aux
bouchers professionnels et aux personnes
saisonnières procédant au rituel du sacrifice.
Ces personnes seront avant soumises à des
tests au Covid-19, en coordination avec les
autorités sanitaires compétentes.

A cet égard, le ministère a appelé l’en-
semble des citoyens à veiller lors du sacrifice
à ne traiter qu’avec les personnes munies des
autorisations délivrées par les autorités lo-
cales et à ne recourir à aucune autre per-
sonne, et ce pour préserver leur santé et leur
sécurité et éviter le risque d’infection.

Cette transformation
est le meilleur moyen
d'agir sur la 
croissance et sur la
création d'emploi

“
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L’art sauvera le monde, c’est avec
cette citation du célèbre ro-
mancier russe, Fiodor Dos-

toïevski que la galerie d’art “Atelier 21”
tient à présenter l’exposition collective
intitulée «L’art pour l’espoir», organisée
à Casablanca jusqu’au 15 août prochain.
Une constellation de 27 artistes maro-
caines et marocains livrent leurs regards
sur la pandémie de Covid-19 à laquelle
fait face le monde, en transformant la
période du confinement en une occa-
sion d’innovation et de créativité, voire
en une source intarissable d’inspiration
permettant de célébrer la vie et l’espoir
d’un avenir meilleur en parfaite illustra-
tion de l’adage populaire “ce qui ne tue
pas rend plus fort”.

De l’avis des organisateurs, “rien
n’est plus éloquent et source de rési-
lience et d’espoir que l’art en ces temps
d’incertitudes, étrangement suspendus,
comme un deuil, deuil de nous-mêmes,
du monde tel que nous le vivions et qui
nous a été brusquement arraché”. “Plus
que jamais, dans cette épreuve que nous
vivons tous sous l’enfermement et la

peur face à la pandémie du nouveau co-
ronavirus, nous avons besoin de ce que
l’art crée comme sens, force et beauté.
Une beauté agissante qui éveille en nous
ces sentiments dont nous pensions
qu’ils ne pourraient plus resurgir avant
longtemps : la joie, l’amour, l’émerveil-
lement et l’espoir”, lit-on dans la pré-
sentation de l’exposition parvenue à la
MAP.

Parmi les œuvres d’art présentées,
l’on ne peut passer du “Maroc que
j’aime” de Mohamed Qannibou, qui
donne à voir ce masque aux couleurs du
drapeau national. L’artiste a été particu-
lièrement attentif  à l’importance des
masques de protection pendant cette
pandémie et se dit fier que le Maroc ait
pu produire suffisamment de masques
pour pouvoir se mettre à l’abri d’une
pénurie qui deviendrait un indicateur du
risque de propagation du coronavirus.
De même, Abdelkebir Rabii a su créer
ce dessin au fusain aux dimensions im-
posantes composé d’ombre et de lu-
mière qui rythment le mouvement des
branches et des rayons du soleil qui les

traversent.
Le tout associé à l’invocation de “Ya

Lotf  Lah Al Khafi” qui réconforte, à
chaque fois que nous chantons, l’espé-
rance en nous interrogeant sur notre
vulnérabilité face à la fatalité de l’exis-
tence. Et pour mettre en avant le sport
qui, comme toutes les activités de la vie
quotidienne, a largement été paralysé
par la Covid-19, l’artiste peintre Hassan
Hajjaj, à travers la photographie, pro-
jette sur le ton de la résilience de l’exer-
cice physique dans un mode confiné. Le
décor est celui d’une femme qui exerce
du sport à l’aide d’haltères faits à l’aide
des moyens du bord pour se maintenir
en forme.

Un message fort de cette œuvre qui
veut dire que la débrouillardise de l’être
humain sera toujours plus forte que les
états d’urgence qu’on lui impose. Pas
d’abandon, pas de renonciation, pas de
fatalisme, pas de laisser-aller.
“Fakarouni”, l’autre fresque de Moha-
med El Baz qui appose sur un miroir
les paroles de la célèbre chanson de la
Diva du monde arabe Oum Keltoum,

comme une invitation au spectateur à
constater ce qu’est devenu ce monde
qui l’abrite. Cette chanson d’amour
perdu est pour l’artiste le prétexte pour
évoquer le souvenir d’un monde dis-
paru, un monde qu’on ne saurait ou-
blier.

Par ailleurs, Majida Khattari a su il-
lustrer savamment l’une des moult ré-
percussions du confinement à savoir le
souci de rencontrer des êtres chers et
d’embrasser le proche, l’ami ou l’amant.

“Baiser confiné” est la création de
Khattari qui a donné corps à cette
œuvre aux « 56 baisers », chacun posé
sur un petit mouchoir de coton daté
d’un jour de confinement, signature
d’un manque et des frustrations subies
par un enfermement imposé.

En somme, ces œuvres d’art que
propose l’exposition “L’art, pour l’es-
poir” en ces temps de coronavirus
constituent non seulement des objets
esthétiques vecteur d’une émotion réti-
nienne et affective, mais aussi un acte
de foi qui aide à entrevoir l’avenir avec
tant d’espoir et de confiance.

Rejoignant une cohorte d’évènements perturbés par le
coronavirus, les immuables Nobel ont à leur tour vu

leur organisation chamboulée mardi pour la première fois
depuis plus de 60 ans, même si les prestigieux prix seront
bien attribués en octobre. Les cérémonies de remise des
prix à Stockholm et à Oslo le 10 décembre, jour d’anni-
versaire de la mort d’Alfred Nobel, sont elles aussi main-
tenues. Mais elles vont avoir lieu “sous de nouvelles
formes”, précise la Fondation Nobel, qui gère les prix
créés par l’inventeur suédois, dans un communiqué adressé
à l’AFP. “C’est une année très spéciale où chacun doit faire
des sacrifices et s’adapter aux nouvelles circonstances”, a
souligné Lars Heikensten, le directeur de la Fondation.

C’est la première fois depuis 1956 que le banquet
n’aura pas lieu. Il réunit habituellement dans la grande salle
de l’hôtel de ville de Stockholm 1.300 personnes autour
des lauréats et de la famille royale de Suède, a précisé une
porte-parole à l’AFP. Ce long dîner raffiné aux codes très
stricts donne traditionnellemnt lieu à des discours des lau-
réats. “La Fondation Nobel prévoit de pouvoir maintenir
les cérémonies de remise des prix à Oslo et Stockholm
sous de nouvelles formes qui prendront en compte les res-
trictions liées à la distanciation sociale et au fait que seule-
ment quelques-uns ou aucun des lauréats ne pourra
participer sur place”, explique M. Heikensten, cité dans le
communiqué. Si besoin est, les organisateurs recherchent
“une façon de remettre leur médaille et diplômes aux lau-
réats dans leur pays d’origine”, possiblement dans les am-
bassades.

L’annonce des prix eux-mêmes (Médecine, Physique,

Chimie, Littérature, Paix, puis le prix d’Economie non
prévu par le testament d’Alfred Nobel) est maintenue aux
dates prévues entre le 5 et le 12 octobre, précise la Fonda-
tion.

Institution immuable organisée dans un pays qui n’a
pas été en guerre depuis deux siècles, le Nobel a toutefois
déjà subi les soubresauts de l’Histoire. Le banquet a no-
tamment déjà été annulé durant les deux guerres mon-
diales - et donc pendant la pandémie de grippe espagnole
(1918-1919) - ainsi qu’en 1907, 1924 et 1956. Les prix eux
avaient continué à être remis durant le premier conflit
mondial, mais pas durant le second.
En 1920, une sorte de “repêchage” avait été organisé et
les prix de lauréats de précédentes années avaient été re-
distribués, selon l’historien Gustav Källstrand, expert du
prix Nobel. La dernière annulation du banquet en 1956
visait elle à ne pas inviter l’ambassadeur soviétique du fait
de la répression de l’insurrection de Budapest, a expliqué
la porte-parole de la Fondation à l’AFP. “Un dîner offi-
cieux a tout de même été organisé, sans l’ambassadeur,
dans une autre salle”, a-t-elle expliqué.

Les prix Nobel sont nés de la volonté du savant et in-
dustriel suédois Alfred Nobel (1833-1896), inventeur de
la dynamite, de léguer une grande partie de sa fortune à
des personnalités oeuvrant pour “un monde meilleur”,
selon son testament établi à Paris en 1895, un an avant sa
mort. Le prestige international des Nobel tient beaucoup
aux généreux montants dont ils sont dotés, actuellement
neuf  millions de couronnes suédoises (environ 830.000
euros), que se partagent les lauréats s’ils sont plusieurs. 

Les Nobel à leur tour chamboulés par le coronavirus 

“L’art pour 
l’espoir”, 
ou quand la 
pandémie se 
transforme en
source d’inspiration



“Quand l’Islam s’éveillera” est
l’intitulé d’un nouvel ouvrage

de l’écrivain feu Mohammed Arkoun,
qui propose au lecteur une nouvelle
approche de l’Islam, à travers les dif-
férentes interventions du défunt res-
suscitées par les éditions de la Croisée
des chemins.  Après avoir milité tout
au long de sa vie, de conférence en
conférence, pour une réforme pro-
fonde des sociétés islamiques
contemporaines, Mohamled Arkoun
a choisi de consacrer ses dernières an-
nées à retravailler les textes issus de
ses interventions lors des différentes
rencontres auxquelles il a participé,
publiés dans leurs versions définitives
dans ce nouvel ouvrage. Le nouveau
livre, dont le titre est à l’image de l’es-
sai d’Alain Peyrefitte “Quand la Chine
s’éveillera”, traite de la nécessité de la

réforme de la religion, de l’ouverture
lacanienne à la parole, de la condition
féminine en Islam, ou encore du rap-
prochement entre sunnites et chiites.
Cet essai de 240 pages défend l’idée
que “le phénomène islamique devait
être contextualisé, sortir de son isole-
ment conceptuel” et offre au lecteur
une investigation qui déborde large-
ment le domaine des sciences isla-
miques traditionnelles pour embrasser
des horizons “inattendus” tels que la
psychanalyse ou la condition fémi-
nine.  

Le nouvel essai posthume de Mo-
hammed Arkoun est composé de
cinq chapitres avec en exergue un ver-
set du Coran. Il traite des préoccupa-
tions très actuelles, notamment le
texte sur le “Shî’isme et sunnisme:
pour un remembrement historique

d’une “autre” conscience islamique”,
la condition féminine en contextes is-
lamiques et l’introduction à la raison
émergente. L’essai “Quand l’Islam
s’éveillera”, marqué par son caractère
programmatique, témoigne de la pen-
sée de son auteur qui n’a cessé d’ap-
peler à une refonte aussi bien des
savoirs islamiques que des savoirs sur
l’Islam. Savant à la pensée profonde,
Mohammed Arkoun (1928-2010)
était également un intellectuel engagé.
Son analyse serrée des processus à
l’oeuvre dans l’Islam d’hier était indis-
sociable de ses appels répétés à une
réforme des sociétés islamiques
contemporaines. Il compte à son actif
plusieurs ouvrages dont “La pensée
arabe”, “Lectures du Coran” et “His-
toire de l’Islam et des musulmans en
France”.

Bouil lon de culture

Jennifer Aniston sensibilise ses followers sur le port du masque
Après avoir offert un beau cadeau à

une infirmière, mis aux enchères un
portrait d’elle pour soutenir la lutte
contre le coronavirus et publié une
photo engagée, applaudie par son ex Jus-
tin Theroux, pour sensibiliser au port du
masque, Jennifer Aniston persiste et
signe avec une nouvelle publication Ins-
tagram alertant sur les dangers de cette
crise sanitaire. Alors que Tom Hanks,
touché lui-même par le virus, n’a pas pu
s’empêcher de pousser un coup de
gueule face aux Américains incapables de
porter de masques, Jennifer Aniston a
préféré partager une photo choc à ses
concitoyens pour leur faire prendre
conscience des risques encourus à ne pas
se protéger (et à refuser de protéger les
autres). Elle dévoile ainsi un terrible cli-
ché d’un de ses amis, frappé par la mala-
die, hospitalisé et intubé. 

L’ex star de Friends, qui révélait avoir
été menacée de mort par Harvey Wein-
stein, n’a pas peur de s’opposer à ceux
qui militent pour leur liberté individuelle
et leur droit à décider de ne pas porter de
masque. Pour l’ancienne épouse de Brad
Pitt, ces personnes ont tort et doivent

voir la vérité en face. Il faut dire que la
situation aux Etats-Unis est grave : le
pays est le plus touché de la planète avec
plus de 140 000 morts et 63 000 nou-
veaux cas de contamination enregistrés
le dimanche 19 juillet. Alors la star de 51
ans n’hésite pas : “Voici notre ami,
Kevin. Une santé de fer, sans souci par-
ticulier. Frappé par la Covid-19. Tout ceci
est réel. Nous ne pouvons pas être naïfs
au point de penser que nous pouvons
passer au travers…”, écrit-elle en légende
d’une photo choquante de son ami à
l’hôpital, suivi d’un cliché où elle arbore
fièrement un masque en compagnie de
Courteney Cox.

Celle qui ne regrette absolument pas
son divorce avec Justin Theroux et vit
pleinement son célibat poursuit : “Si
nous voulons mettre un terme à tout
cela, et c’est ce que nous voulons, la pre-
mière chose à faire est de porter un
masque, s’il vous plaît. Pensez à tous
ceux qui ont déjà subi les conséquences
de ce terrible virus. Faites-le pour vos
proches, votre famille et surtout pour
vous-même. La Covid-19 touche tout le
monde”. 
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“Quand l’Islam s’éveillera”, un essai
posthume de Mohammed Arkoun Amber Heard 

L’actrice américaine Amber Heard a reconnu mardi avoir
frappé une fois son ex-mari Johnny Depp pour défendre sa soeur,
mais a nié avoir entretenu une liaison avec l’entrepreneur milliar-
daire Elon Musk, au cours du procès en diffamation que l’acteur
a intenté au tabloïd britannique The Sun. L’actrice de 34 ans est
citée comme témoin par la défense du Sun, que Johnny Depp
poursuit pour l’avoir qualifié en avril 2018 de mari violent. La so-
ciété éditrice du journal, NGN, invoque pour sa défense 14 inci-
dents dans lesquels le héros de “Pirates des Caraïbes” se serait
montré violent envers son épouse. Johnny Depp rejette ferme-
ment ces accusations, affirmant n’avoir jamais levé la main sur
une femme et accusant en retour de violences son ex-épouse, qu’il
dépeint comme une calculatrice narcissique et sociopathe, sou-
cieuse de détruire sa vie.

Sous les questions de l’avocate de son ancien mari, Eleanor
Lawes, Mme Heard a reconnu mardi avoir frappé l’acteur de 57
ans lors d’un incident en 2015, afin de l’empêcher de pousser sa
soeur, Whitney Henriquez, dans les escaliers. “J’ai frappé Johnny
ce jour-là pour défendre ma soeur”, a avoué l’actrice de “The Da-
nish Girl” et “Aquaman” devant la Haute Cour de Londres, pour
son deuxième jour à la barre des témoins. “Il allait la pousser dans
les escaliers et, au moment où c’est arrivé, je me suis rappelée
avoir entendu qu’il avait poussé une ancienne petite amie - Kate
Moss, je crois - dans les escaliers”, a-t-elle ajouté. Affirmant tenir
cette “rumeur” de “deux personnes”, elle a expliqué avoir “agi
en un éclair pour la défendre”, précisant n’avoir jamais auparavant
répliqué aux “années” de violences de son ex-mari. “Je n’ai jamais
porté de coup et je n’oublierai jamais cet incident... C’était la pre-
mière fois après toutes ces années” que je le frappais, a-t-elle dé-
claré.



Le président Donald Trump a
pour la première fois admis que
la pandémie de coronavirus pre-

nait des proportions "inquiétantes"
dans une partie des Etats-Unis, tandis
que l'Union européenne s'apprête à
mettre en œuvre un plan de relance
d'ampleur historique.

Les Etats-Unis ont enregistré
mardi pour le huitième jour consécutif
plus de 60.000 nouveaux cas de conta-
mination au coronavirus en l'espace de
24 heures, selon le comptage de l'uni-
versité Johns Hopkins. Le total atteint
3,89 millions de cas positifs.

"Cela va sûrement, malheureuse-
ment, empirer avant de s'améliorer. Je
n'aime pas dire ça mais c'est comme
ça", a déclaré le président Trump, chan-
geant de ton après avoir longtemps été
accusé d'être dans le déni face à la flam-
bée du coronavirus.

"Ces dernières semaines, nous
avons observé une hausse inquiétante
des cas dans de nombreuses régions de
notre Sud", a-t-il ajouté, évoquant de
"gros incendies" et même une "situa-
tion très difficile" en Floride, a-t-il re-
connu. "Nous demandons à tout le
monde de porter un masque quand la
distanciation physique n'est pas possi-
ble", a-t-il lancé, alors qu'il avait lui-
même défendu jusqu'ici la "liberté"
individuelle en la matière.

Si les Etats-Unis demeurent de loin
le pays le plus touché au monde, le
continent américain n'est pas en reste,
a rappelé l'Organisation panaméricaine
de la santé (OPS). "La pandémie ne
montre aucun signe de décélération
dans la région", a mis en garde sa direc-
trice Carissa Etienne.

Le Brésil, deuxième pays le plus
touché du monde, a recensé mardi plus
de 1.300 décès supplémentaires, à
presque 81.500 morts pour près de
2,160 millions de cas confirmés.

Les signaux sont également alar-
mants en Bolivie où la police a indiqué
avoir collecté plus de 400 cadavres des
rues et des maisons dans tout le pays au
cours des cinq derniers jours, dont 85%
de personnes victimes du virus.

Le bilan de l'épidémie a franchi les
40.000 morts au Mexique et les 7.000
morts en Colombie, tandis que le Pérou
a franchi la barre des 350.000 contami-
nations. Au Guatemala, c'est un ancien
ministre de la Santé, Jorge Villavicencio,
qui a succombé au coronavirus,
contracté alors qu'il était en détention
provisoire pour corruption.

En Europe, l'heure était à la satis-
faction après l'adoption tôt mardi d'un
accord "historique" sur un méga-plan
de relance post-coronavirus d'un mon-
tant de 750 milliards d'euros, après qua-
tre jours d'un sommet marathon sous
haute tension à Bruxelles.

Il s'agit du "moment le plus impor-
tant depuis la création de l'euro", a lancé
le président français Emmanuel Ma-
cron, d'une "réponse à la plus grande
crise de l'UE depuis sa création", a ren-
chéri la chancelière allemande Angela
Merkel, dont le pays préside actuelle-
ment l'Union. Le plan prévoit une
émission de dette commune, une pre-
mière, malgré la farouche opposition

initiale de la part des quatre pays dits
"frugaux" (Pays-Bas, Autriche, Dane-
mark, Suède), rejoints par la Finlande.
Il bénéficiera essentiellement aux pays
du sud comme l'Italie et l'Espagne.

Le chef  d'orchestre du sommet, le
président du Conseil européen Charles
Michel, s'est réjoui de ce "signal envoyé
aux Européens et au reste du monde",
tout en appelant à "garder la tête froide
car il faut le mettre en œuvre".

Le plan de relance et le budget à
long terme approuvés par les dirigeants
des pays de l'UE doivent être examinés
jeudi en séance plénière par le Parle-
ment européen.

Il devrait permettre un retour de la
croissance dans tous les pays de l'UE
"d'ici 2021", a estimé mardi le ministre
allemand de l'Economie Peter Altmaier,
saluant une "bonne nouvelle pour des
millions d'Européens".

Pour l'heure, la crise a déjà
contraint 13% des cafés, bars, restau-
rants et hôtels d'Espagne à mettre défi-
nitivement la clé sous la porte, soit
environ 40.000 établissements, a af-
firmé l'organisation patronale représen-
tant le secteur.

Le virus continue par ailleurs de
mettre à mal de nombreux événements
comme le banquet des prix Nobel,
prestigieux dîner organisé chaque année
en décembre avec les lauréats à Stock-
holm, qui sera annulé pour la première
fois depuis 1956. Les prix eux-mêmes

seront néanmoins attribués en octobre,
a annoncé mardi la Fondation Nobel.

La pandémie a également eu raison
du tournoi de tennis de Washington qui
devait marquer la reprise de la saison
ATP, et pourrait menacer la tenue de
l'US Open.

A Bombay, ville indienne la plus
touchée par la pandémie de coronavi-
rus, les autorités ont dévoilé des
"casques intelligents" pour mesurer la
température de dizaines de personnes
par minute, un temps record. Déjà uti-
lisés à Dubaï, en Chine et en Italie, ils
pourraient devenir la clé pour stopper
le Covid-19 dans les bidonvilles de cette
ville tentaculaire de 18 millions d'habi-
tants.

La France comptait mardi 208
foyers de coronavirus actuellement ac-
tifs, selon la Direction générale de la
santé, qui relève que "la circulation du
virus est en augmentation". En Serbie,
un collectif  de 350 médecins regroupés
sous l'appellation "Unis contre le
Covid" a adressé une lettre ouverte au
gouvernement dénonçant un "désastre
sanitaire" et réclamant le limogeage de
sa cellule de crise.

En Russie, où les frontières demeu-
rent fermées depuis fin mars, la crise sa-
nitaire a provoqué une ruée des plus
nantis vers les jets privés, utilisés sans
vergogne pour rejoindre leurs somp-
tueuses résidences secondaires à Lon-
dres, Chypre, Monaco ou Nice. 

Trump change de ton, 
l'Europe travaille à la relance

Pékin dénonce une calomnie 
des Etats-Unis

La Chine a accusé les Etats-Unis de diffamation après l'inculpation
de deux Chinois mis en cause pour des attaques informatiques contre
des entreprises engagées dans la recherche d'un vaccin anti-Covid-19.

Le ministère américain de la Justice a annoncé mardi l'inculpation
de Li Xiaoyu, 34 ans, et Dong Jiazhi, 33 ans, "deux pirates informa-
tiques chinois (qui) travaillaient avec le ministère chinois de la Sécurité
d'Etat".

Pékin a balayé ces accusations.
"Le gouvernement chinois est un fervent défenseur de la cybersé-

curité et il s'est toujours opposé aux cyberattaques", a assuré devant la
presse un porte-parole de la diplomatie chinoise, Wang Wenbin, appe-
lant les Etats-Unis à "immédiatement cesser leurs calomnies et leur dif-
famation" à l'encontre de son pays.

Selon les autorités américaines, les deux pirates s'étaient rencontrés
lors de leurs études d'ingénieurs et ont volé des secrets industriels esti-
més à plusieurs centaines de milliers de dollars pendant une dizaine
d'années.

Récemment, ils se sont attaqués à des entreprises californiennes qui
travaillaient à la recherche de vaccins, traitements ou tests de dépistage
du nouveau coronavirus, d'après le procureur fédéral chargé du dossier,
William Hyslop.

MM. Li et Dong, qui n'ont pas été arrêtés, se trouvent a priori en
Chine.

Le gouvernement de Donald Trump a adopté ces derniers mois un
ton très critique envers la Chine, accusée par le président d'avoir dissi-
mulé l'ampleur de la propagation du nouveau coronavirus lors de son
apparition dans le centre du pays en fin d'année 2019.



Le coronavirus causant le Covid-19 a été
retrouvé depuis des mois sur de multi-
ples objets dans des chambres d'hôtel

ou d'hôpital, ainsi qu'en suspension dans l'air,
mais jusqu'à une étude prépubliée cette se-
maine, il n'avait jamais été démontré que les
particules virales en aérosols étaient suffisam-
ment intactes pour se répliquer et provoquer
une infection.

Une équipe de l'université du Nebraska a
pour la première fois réussi à faire se répliquer
des particules de SARS-CoV-2 prélevées dans
l'air de chambres de malades du Covid-19, do-
pant l'hypothèse selon laquelle le virus est
transmissible non pas seulement par les pos-
tillons et les grosses gouttelettes émises par la
toux et les éternuements, mais aussi par les mi-
croscopiques gouttelettes que nous rejetons
lorsque nous respirons et parlons, et qui sont
si légères qu'elles restent en suspension long-
temps, en l'absence de ventilation.

Les résultats sont préliminaires et n'ont
pas été examinés par le comité de lecture d'une
revue scientifique, qui devra confirmer que la
méthode employée par les scientifiques est va-
lable. Ils ont été mis en ligne lundi sur le site
medrxiv.org, où la communauté scientifique
peut librement les commenter. Mais la même
équipe avait prépublié en mars une étude
montrant que le virus restait présent dans l'air
de chambres d'hôpital de malades, et cet arti-
cle-là va bientôt être publié par une revue
scientifique, selon l'auteur principal.

"Ce n'est pas facile", dit à l'AFP Joshua
Santarpia, professeur au centre médical de
l'université du Nebraska, à propos de la mé-
thode pour collecter des particules virales dans
l'air, à l'aide d'un appareil de la taille d'un télé-
phone portable. "Les concentrations sont fai-
bles, on a généralement peu de chances de
récupérer des échantillons utilisables".

Les chercheurs ont prélevé l'air dans les
chambres de cinq patients alités, 30 cm au-des-
sus de leurs pieds environ. Les patients par-
laient, quelques-uns toussaient. Les
scientifiques ont réussi à collecter des micro-
gouttelettes de moins de cinq microns de dia-

mètre contenant du virus, et même de moins
d'un micron.

Ils ont ensuite isolé le virus et l'ont placé
dans un milieu spécial pour le faire se répli-
quer. Ils n'ont réussi à se faire répliquer avec
certitude que trois des 18 échantillons, venant
de gouttelettes d'un micron.

Mais Joshua Santarpia en est sûr: "Il se ré-
plique en culture cellulaire et est par consé-
quent infectieux".

La voie aérienne de transmission était

considérée comme improbable au début de la
pandémie par les autorités sanitaires de plu-
sieurs pays et l'Organisation mondiale de la
santé, qui estiment que la contamination di-
recte (par postillons et gouttelettes directe-
ment projetés sur le visage) reste la voie
principale de contagion. Mais l'OMS, sous
pression des scientifiques, a reconnu le 7 juillet
que des preuves émergeaient sur la transmis-
sion par l'air.

"Le débat est devenu plus politique que

scientifique, je crois que la plupart des infec-
tiologues s'accordent à dire que la voie aé-
rienne est une composante de la transmission,
bien que nous débattions encore de son im-
portance", dit Joshua Santarpia.

La professeure Linsey Marr, spécialiste de
la transmission aérienne des virus, a com-
menté sur Twitter que l'étude présentait "des
preuves solides", en ajoutant: "Il y a du virus
infectieux dans l'air. Reste à savoir quelle quan-
tité il faut respirer pour être infecté".
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Le coronavirus dans l'air 
expiré est sans doute infectieux

Le Brésil est devenu mardi le
premier pays à lancer les tests
de phase III du vaccin chinois

Coronavac contre le coronavirus, a
annoncé à l'AFP le laboratoire Sino-
vac Biotech.

Une femme médecin de 27 ans a
été la première de 9.000 volontaires
parmi les personnels de santé qui vont
recevoir au cours des trois prochains
mois des injections du vaccin dans le
cadre de la phase III, la dernière des
essais cliniques avant l'homologation.

Ces tests sont menés par l'Institut
public de référence Butantan, qui doit
en produire 120 millions de doses au
début 2021 si les résultats sont
concluants.

"Je suis très heureuse de pouvoir
participer à cette expérience, on vit un
moment unique et historique, et c'est
ce qui m'a poussée à faire partie de ce
projet", a déclaré le médecin, dont le
nom n'a pas été dévoilé pour des rai-
sons de confidentialité, dans une
vidéo publiée par l'Hôpital des Cli-
niques de la Faculté de médecine de
l'Université de Sao Paulo.

Près de 20.000 doses du Corona-
vac arrivées par avion lundi à Sao

Paulo seront distribuées dans 12 cen-
tres dans cet Etat, le plus peuplé et
contaminé du Brésil, ainsi que ceux de
Rio de Janeiro, Minas Gerais, Rio
Grande do Sul, Paraná, et dans la ca-
pitale Brasilia.

Le Brésil est le deuxième pays le
plus touché au monde par la pandé-
mie de Covid-19, après les Etats-Unis:
il a franchi lundi le seuil des 80.000
décès et compte plus de 2,1 millions
de personnes contaminées.

Les volontaires recevront deux
doses du vaccin à 14 jours d'intervalle.
Le vaccin de Sinovac est le troisième
à entrer dans le monde en phase III
d'essais cliniques.

Le gouverneur de l'Etat de Sao
Paulo, Joao Doria, a qualifié mardi de
"jour historique" le début des tests en
phase finale "d'un des vaccins les plus
avancés du monde", lors d'une confé-
rence de presse à l'Hôpital des Cli-
niques.

Un autre vaccin est déjà en phase
III de tests au Brésil depuis la fin juin,
celui mis au point par l'Université
d'Oxford et le laboratoire britannique
AstraZeneca, le ChAdOx1 nCoV-19,
également testé au Royaume-Uni et

en Afrique du Sud.
Ce vaccin britannique a présenté

des résultats encourageants, générant
"une forte réponse immunitaire",
comme celui d'un autre projet chinois,
du groupe CanSino Biologics, selon
des éléments préliminaires publiés
lundi par la revue médicale britan-
nique The Lancet.

Les autorités sanitaires ont par ail-
leurs annoncé mardi l'autorisation de
tests cliniques de phase II et III pour
deux autres vaccins anticoronavirus
développés par l'Américain Pfizer et
l'Allemand BioNTech, avec 29.000
volontaires, dont 1.000 au Brésil dans
les Etats de Sao Paulo et Bahia.

Les grands laboratoires livrent
une course contre la montre pour
mettre au point un vaccin contre le
Covid-19 qui a fait plus de 610.000
morts dans le monde, et plus de 150
projets sont en développement actuel-
lement.

Le Brésil est un terrain propice
aux tests de vaccins car la pandémie y
est encore en pleine expansion et le
pays dispose d'un savoir-faire reconnu
mondialement en termes d'immunisa-
tion.

Le Brésil teste un vaccin chinois en phase III
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Aujourd’hui dans notre pays, un
courant considère que certaines
institutions et instances publiques

ne doivent pas être soumises au contrôle
du Parlement, ni être placées sous la tu-
telle du gouvernement. Il s’agit des insti-
tutions et instances inscrites au Titre XII
de la Constitution et citées dans certains
autres de ses articles, désignées par le lé-
gislateur comme «instances de bonne
gouvernance », ainsi que d’autres ins-
tances à caractère consultatif.

Ce qui nous intéresse particulière-
ment, dans le présent article, ce sont les
institutions et instances inscrites au Titre
XII de la Constitution relatif  à « la bonne
gouvernance » qui y sont classées en trois
catégories : Les institutions et instances de
protection et de promotion des droits de
l’Homme, notamment : le Conseil natio-
nal des droits de l’Homme, le Médiateur,
le Conseil de la communauté marocaine
à l’étranger et l’autorité chargée de la parité
et de la lutte contre toutes les formes de
discrimination ;

Les instances de bonne gouvernance
et de régulation, notamment : la Haute au-
torité de la communication audiovisuelle,
le Conseil de la concurrence et l’Instance
nationale de la probité, de la prévention
et de la lutte contre la corruption ;

Les instances de promotion du déve-
loppement humain et durable et de la dé-
mocratie participative, notamment : le
Conseil supérieur de l’éducation, de la for-
mation et de la recherche scientifique, le
Conseil consultatif  de la famille et de l’en-
fance et le Conseil consultatif  de la jeu-
nesse et de l’action associative.

Et sans s’arrêter sur les probléma-
tiques conceptuelles et le degré «d’exacti-
tude» de cette catégorisation, le présent
article ne s’y prêtant guère, il est à souli-
gner que « l’indépendance » des instances
en charge de « la bonne gouvernance »,
telle que consacrée par la Constitution,
semble être l’un des principaux arguments
vers la soustraction desdites institutions et
instances au contrôle du Parlement et à la
tutelle du gouvernement.  

Ce qui nous amène à poser la ques-
tion de la nature et de l’étendue de cette
indépendance, qui soulève par ailleurs plu-
sieurs points d’interrogation et de problé-
matiques juridiques, constitutionnelles et
politiques par rapport à l’exercice de la dé-
mocratie, à l’Etat de droit et au principe
de séparation des pouvoirs …  D’autant
plus que le Conseil constitutionnel dans
le passé et la cour constitutionnelle actuel-
lement sont partis loin et, à notre avis en
« s’écartant du bon sens et de la raison »,
dans l’interprétation du concept d’indé-
pendance de ces institutions et instances,
notamment, lors de sa saisine relative à la
constitutionnalité du règlement intérieur
de la Chambre des représentants en 2012,
lorsque  le conseil avait décidé de « l’in-
constitutionnalité des dispositions rela-
tives à la façon de présentation des
rapports annuels desdites institutions et
instances devant la Chambre des repré-
sentants » et qu’il avait décidé « que la dis-
cussion de ces rapports au sein des deux
Chambres du Parlement s’effectue entre
les membres de Chacune des chambres
en présence du gouvernement et non pas
directement avec les responsables de ces
institutions et instances ».

Le Conseil constitutionnel avait consi-
déré que « les instances en charge de la
bonne gouvernance ne sont soumises ni
à l’autorité d’un ministre donné ni à sa tu-
telle, ce qui ne permet pas l’application
des dispositions de la Constitution ten-
dant à ce que « les commissions concer-
nées dans chacune des deux Chambres
peuvent demander à auditionner les res-
ponsables des administrations et des éta-
blissements et entreprises publics, en
présence et sous la responsabilité des mi-
nistres concernés ». C’est en vertu de cette
disposition que le Conseil constitutionnel
a fondé sa décision considérant « la pré-
sence des présidents des institutions et
instances concernées comme inconstitu-
tionnelle ».  Cette jurisprudence met les-
dites institutions et instances en dehors de
tout contrôle populaire, particulièrement
celui du Parlement qui doit en principe re-

présenter « la volonté générale et la vo-
lonté populaire » et vide leurs rapports de-
vant le Parlement, en l’absence de leurs
responsables respectifs, de leurs contenus
et de leurs substances. En effet, la présen-
tation de ces rapports doit être, à notre
sens, une occasion d’évaluer le travail de
ces institutions et instances, de faire la lu-
mière sur leurs modes de gestion des sec-
teurs et des champs relevant de leurs
compétences et de recueillir leur expé-
rience en matière de gouvernance interne.
De ce fait, l’absence des responsables des
institutions et instances devant le Parle-
ment en vue de la discussion de leurs rap-
ports annuels est, à notre sens, de nature
à pousser vers la création de «méta-pou-
voirs  » ou vers un genre de «  despotisme
des institutions ». 

Il est vrai que le seul contrôle indiqué
au sein des lois encadrant ces institutions
et instances renvoie au contrôle judiciaire,
particulièrement exercé par le juge admi-
nistratif  en vue de trancher de la légalité
des décisions prises par lesdites institu-
tions et instances, notamment celles de
nature administrative, ou bien encore le
contrôle financier exercé par le comptable
public qui leur y est détaché et celui exercé
par la Cour des comptes.

Par ailleurs, il est nécessaire de souli-
gner que l’indépendance de ce type d’ins-
titutions et d’instances au niveau de
l’expérience comparée est souvent appré-
hendée dans leur relation avec le pouvoir
exécutif, prenant en considération que des
secteurs sensibles et stratégiques, ou en re-
lation avec les droits et libertés ont été
soustraits de son champ de compétence,
et qui relevaient à la base de son autorité
et étaient sous sa tutelle. Ce retrait de
compétence de l’Exécutif, a trait à son in-
capacité à gérer ces secteurs, de manière
impartiale, objective, transparente et per-
formante. C’est ainsi qu’il a été décidé de
créer ce type d’institutions particulières
agissant pour le compte de l’Etat sans re-
lever du gouvernement. Elles ont été do-
tées de multiples attributions et
compétences dans le domaine réglemen-

taire, voire, l’adoption de règles de nature
« législative » et des compétences en ma-
tière de sanctions. Ce qui signifie, en lan-
gage comparé, que ce type d’institutions
exerce des compétences « quasi-régle-
mentaires », des compétences « quasi-lé-
gislatives » et des compétences «
quasi-judicaires ». Elles exercent donc à ce
titre une partie des compétences du gou-
vernement, une partie des compétences
du Parlement et une partie des compé-
tences de la justice et ce, sans relever d’au-
cun desdits pouvoirs ou placées sous sa
tutelle, et malgré les questionnements que
pose ce choix en matière de séparation
des pouvoirs qui constitue le fondement
de l’exercice démocratique et de l’Etat de
droit.C’est pour cela que nous considé-
rons que la présence des responsables de
ces institutions et instances lors de la dis-
cussion de leurs rapports devant le Parle-
ment, ne porte aucune atteinte, à notre
sens, à leur indépendance puisque celle-ci
est garantie par un dispositif  légal plétho-
rique (dont notamment l’indépendance
administrative et financière, la personna-
lité morale…). De plus, on considère, à
juste titre, que l’indépendance se pratique
et ne s’octroie pas. Elle ne s’impose pas
uniquement par des textes, mais se traduit
par la crédibilité et les valeurs encadrant le
travail de ces institutions et l’action de
leurs membres et de leur personnel et ce,
à travers le respect de la loi et la réalisation
de l’intérêt général, l’efficience et la per-
formance, l’impartialité, la probité, la
transparence et la relativité. Toutes ces va-
leurs, qui seront abordées dans un pro-
chain article, doivent encadrer et diriger le
travail de ce type d’institutions.

Par conséquent, il est souhaitable de
revoir cette question d’indépendance de
ces institutions au niveau de la jurispru-
dence constitutionnelle ou la doctrine et
également au niveau législatif  en précisant
clairement les dispositions se rapportant
à ce volet.

Pr. Hicham Madacha
Universitaire spécialiste des sciences 

politiques et du droit public.

Institutions 
et instances 
publiques  
hors du contrôle 
du Parlement 
et de la tutelle du
gouvernement
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OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE)
Branche Eau 
DIRECTION 

REGIONALE DU NORD
Entretien et Nettoyage 

des locaux des bâtiments
techniques des Stations

Smir, Torreta, Raouz
et Oued Martilà Tétouan

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT

N°99DR9/C/SPN/2/2020
La Direction Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Tanger lance le
présent appel d’offres qui
concerne : Entretien et
Nettoyage des locaux des
bâtiments techniques des
Stations Smir, Torreta,
Raouz 
et Oued Martil à Tétouan.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation.
Cette consultation est ou-
verte uniquement aux pe-
tites et moyennes
entreprises nationales
telles que définies par l’ar-
ticle n°1 de la loi n°53-00
formant charte de la petite
et moyenne entreprise.
L’estimation du coût des
prestations s’élève à 249
600,00 DH TTC
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à
3000,00 DH 
-Le dossier de consultation
(RCDP, RCDG, CCAFP,
CCAFG, CCTP, Définition
et Bordereau des Prix) est
consultable et téléchargea-
ble sur le portail des mar-
chés publics à l’adresse :
https://www.marchespu-
blics.gov.ma.
-Les cahiers généraux et le
règlement des achats de
l’ONEE sont consultables
et téléchargeables à partir
du site des achats de
l’ONEE-Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats).
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être : 
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
du Nord, 6, Rue Melilla,
Castilla, Tanger, avant la
date et l’heure fixées pour
la séance d’ouverture des
plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord, 6, Rue
Melilla, Castilla, Tanger,
avant la date et heure de la
séance d’ouverture des
plis.
- Soit remis à la commis-
sion d’appel d’offres en
début de la séance d’ou-
verture des plis. 
L’ouverture des plis aura
lieu le Mer-
credi02/09/2020 à 10h00 à
la Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger.
Les demandes d’éclaircis-
sement doivent être for-
mulées uniquement sur le
portail des marchés pu-
blics.

N° 5760/PC_____________
OFFICE NATIONAL DE
L’ELECTRICITE ET DE

L’EAU POTABLE (ONEE) 
Branche Eau 

DIRECTION REGIO-
NALE DU NORD

AEP des douars relevant
des communes rurales de
la Province d'Al Hoceima   

– Lot : Contrôle 
de la qualité des  

matériaux des ouvrages et
réalisation des essais in

situ et au laboratoire
AVIS D’APPEL

D’OFFRES OUVERT
- N°100

DR9/CE/AMN/5/ 2020
LaDirection Régionale du
Nord de l’ONEE-Branche
Eau, sise à Tanger, lance le
présent appel d’offres qui
concerne : AEP des douars
relevant des communes
rurales de la Province d'Al
Hoceima   – Lot : Contrôle
de la qualité des  maté-
riaux des ouvrages et réa-
lisation des essais in situ et
au laboratoire.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l'article 10 du règle-
ment de la consultation. 
L’estimation du coût des
prestations s’élève à480
000,00DH TTC.
Le montant du cautionne-
ment provisoire est fixé à 4
800,00DH.
Le dossier de consultation
est consultable et téléchar-
geable sur le portail des
marchés publics à
l’adresse : https://www.
marchespublics.gov.ma/.
Le règlement des achats de
l’ONEE et les cahiers géné-
raux sont consultables et
téléchargeables à partir du
site internet des achats de
l’ONEE – Branche Eau à
l’adresse :
http://www.onep.ma/
(Espace Entreprise – ru-
brique Achats). 
Les plis des concurrents,
établis et présentés confor-
mément aux prescriptions
du règlement de la consul-
tation, doivent être :  
- Soit déposés contre récé-
pissé au Bureau d’Ordre
de la Direction Régionale
du Nord de l'ONEE
Branche eau, 6, Rue Me-
lilla, Castilla, Tanger, avant
la date et l’heure fixées
pour la séance d’ouverture
des plis.
- Soit envoyés par courrier
recommandé avec accusé
de réception au Bureau
d’Ordre de la Direction Ré-
gionale du Nord de
l'ONEE Branche eau, 6,
Rue Melilla, Castilla, Tan-
ger avant la date et heure
de la séance d’ouverture
des plis.
- Soit remis à la commis-
sion d’appel d’offres en
début de la séance d’ou-
verture des plis.
L’ouverture des plis aura
lieu le mer-
credi02/09/2020 à 10h à la
Direction Régionale du
Nord de l'ONEE Branche
eau, 6, Rue Melilla, Cas-
tilla, Tanger.
Les demandes d’éclaircis-
sement doivent être for-
mulées uniquement sur le
portail des marchés pu-
blics.

N° 5761/PC_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’intérieure
Province D’El Kelaa

Sraghnas
Cercle de Tamellalet
Caïdat de Zemrane

Charquia
Commune Zemrane

Charquia
Avis d’appel d’offre 
ouvert N° : 01/2020

(séance publique)
Le : 24/08/2020  à 10 h, il
sera procédé dans les bu-
reaux de la Commune Ru-
rale de  Zemrane Charquia
A l’ouverture des plis rela-
tifs à l’appel d’offres ou-
verts N° : 01/2020
Relatif : LOCATION DU
SOUK D’OLIVE A LA
COMMUNE TERRITO-
RIAL ZEMRANE CHAR-
QUIA –PROVINCE EL
KELAA DES SRAGHNA.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des marchés de la Com-
mune territorial  Zemrane
Charquia ou peut être télé-
chargé à partir du portail
des marchés publics de l
état http://www.marches-
publics.gov.ma 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à : 5000.00 DH
(cinq mille dirhams)
L’estimation minimale de
location ( Prix d’ouverture
) est de  : 120 000.00 DHS
(cent vingt mille dirhams)
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformés aux 
Dispositions des articles 27
-29  et 31 du décret N° :
2.12.349 du 8 Joumada I
1434( 20 Mars 2013 relatif
aux marchés Publics.
Les concurrents peuvent :
• Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des marchés de la
Commune territoriale

Zemrane Charquia.
• Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au
bureau précité.
• Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offre au début de
la séance et avant l’ouver-
ture des plis.
• Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 27 -29  et 31 du
décret précité à savoir :
• Dossier Administratif
comprenant :
a) La déclaration sur l’hon-
neur
b) La ou les pièces justifiant
les pouvoirs conférés à la
personne agissant au nom
du concurrent.
c) L’attestation ou copie
certifiée conforme délivrée
depuis moins d’un an par
l’administration  Compé-
tente du lieu d’imposition
certifiant que le concurrent
est en situation fiscale ré-
gulière  envers cet orga-
nisme.
d) L’attestation ou copie
certifiée conforme délivrée
depuis moins d’un an par
la CNSS, certifiant  que le
concurrent est en situation
régulière envers cet orga-
nisme.
e)  Le récépissé du caution-
nement provisoire au l’at-
testation de la caution
personnelle et solidaire en
tenant lieu.
f)  Le certificat d’immatri-
culation au registre de
commerce 
• 2) Dossier technique
comprenant :
a) Une note indiquant les
moyens humains et tech-
niques du concurrent le
lieu, la date, la nature et
l’importance des presta-
tions qu’il a exécutées ou à
l’exécution desquelles il a
participé.
b) Les attestations délivrées
ou par les bénéficiaires pu-
blics ou privés des dites
prestations avec indication
de la nature des presta-

tions,  le montant, les délais
et les dates de réalisation,
le nom et  la qualité de la si-
gnature.

N° 5762/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE  
DE L'EQUIPEMENT 

DU  TRANSPORT
DE LA LOGISTIQUE

ET DE L’EAU
DIRECTION 

PROVINCIALE  DE
KHOURIBGA 
AVIS D'APPEL 

D'OFFRES OUVERT
N°: 27/2020/

DPETLE/Khouribga
Le 24/09/2020 à 10 h 00

mn  il sera procédé, dans
les  bureaux   de la  Direc-
tion  provinciale  de  l’Equi-
pement du Transport de la
Logistique et de l’eau de
Khouribga  à  l'ouverture
des  plis  relatifs  à  l'appel
d'offres  sur  offres  de  prix,
pour  : 
Objet : Contrôle extérieur
topographique pour l'achè-
vement des travaux d'élar-
gissement et de
renforcement de la RR 311
du PK 12+000 au PK
44+500 - Province de Khou-
ribga-.
Le dossier d'appels d'offres
peut être retiré au Service
Gestion et Programmes de
la Direction provinciale de
l’Equipement du transport
de la logistique et de l’eau
de KHOURIBGA (Bureau
des marchés).
Il peut  également  être  té-
léchargé  à  partir  du  por-
tail  des  marchés de l’Etat
www.marchespublics.gov.
ma et  à  partir  de  l’adresse
électronique  suivante :
www.mtpnet.gov.ma
- Le  cautionnement provi-
soire est de : 2 800.00 dhs
(Deux Mille Huit Cent dhs)
-L’estimation des coûts  des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée à
la somme de :  181 410.00
dhs  (Cent Quatre Vingt Et
Un Mille Quatre Cent Dix
dhs 00 cts  TTC)
-Le contenu, présentation

ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 , 31 et 148 du  décret n°
2-12-349 du 8 joumada I
1434 (20 mars 2013) relatif
aux marchés publics.
Les Concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-

pissé leurs plis dans le bu-
reau de Monsieur le
Directeur provincial de
L’Equipement du transport
de la logistique et de l’eau
de Khouribga.
- Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau
précité.
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'appel d'offre au début de
la séance et avant   L'ouver-
ture des plis
-Soit envoyés par voie élec-
tronique à partir du portail
des marchés publics :
www.machespublics.gov.
ma

Les  pièces justificatives à
fournir  sont celles prévus
par L’article 4 du règlement
de la consultation

N° 5763/PA_____________
Royaume du Maroc

Ministère de l’Agriculture,
de la Pêche Maritime, du
Développement Rural et

des Eaux et Forêts 
Département 

des  Eaux et Forêts 
Direction Régionale des

Eaux et Forets et à la Lutte
Contre la Désertification

du Sud 
Direction Provinciale des

Eaux et Forets et à la Lutte
Contre la Désertification

d‘Essmara 
AVIS D’APPEL 

D’OFFRES OUVERTS
N° 24 /2020  du

15/09/2020
- SEANCE PUBLIQUE –

Le Mardi 15 Septembre
2020 à 10 heures, Il sera
procédé dans le bureau du
Directeur Provincial des
Eaux et Forêts  et de la
lutte contre la désertifica-
tion d’Essmara à l’ouver-
ture des plis relatif à
l’appel  d’offre  ouvert sur
offre de prix ayant pour
objet : La fourniture des
gardes locaux pour la sur-
veillance et le gardiennage
de la Faune et de la flore
contre les délits dans les
Communes territoriales de
Hawza et Jdiriya, province
d’Essmara. 
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
Dix Mille Dirhams
(10.000,00 Dh).
Estimation des couts des
prestations établie par le
maitre d’ouvrage est fixée
à la somme de : 395 000,00
dhs (Trois cent quatre vingt
quinze mille dirhams zéro
centime)
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré au bureau
des marchés et de la comp-
tabilité de la Direction Pro-
vinciale des Eaux et Forêts
et à la lutte contre la déser-
tification d’Essmara ou té-
lécharger à partir du
portail des marchés de
l’état : www.marchespu-
blics.gov.ma.
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27- 29 et
31 du Décret n° 2.12-349 du
08 Joumada 1 1434  (20
Mars 2013) fixant les
conditions et les formes de
passation des marchés de
l’Etat ainsi que certaines
dispositions relatives à
leur gestion et à leur
contrôle.
Les concurrents peuvent : 
- Soit déposer contre récé-

pissé, leurs plis dans le bu-
reau de comptabilité et des
marchés de la Direction
Provinciale des Eaux et Fo-
rêts et de la lutte contre la
désertification d’Essmara
- Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception à
l'adresse suivante: Direc-
tion Provinciale des Eaux
et Forêts et de la lutte
contre la désertification
d’Essmara BP 198 Essmara,
- Soit les remettre au Prési-
dent de la Commission
d’Appel d’Offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis
-Soit déposer leurs plis par
voie électronique au por-
tail marocain des marchés
publics www.marchespu-
blics.gov.ma
Il est prévu une visite des
lieux le 04/09/2020, le lieu
de rendez-vous est fixé à la
Direction Provinciale des
Eaux et Forêts d'Essmara à
10 h00.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article n°04  du règle-
ment de consultation.

N° 5764/PA

ROYAUME DU MAROC
MINISTERE 

DE L'INTERIEUR 
WILAYA DE LA REGION
CASABLANCA  - SETTAT     

PREFECTURE
D’ARRONDISSEMENTS

DE CASABLANCA-
ANFA

SECRETARIAT 
GENERAL

AVIS D'APPEL
D'OFFRES OUVERT
N°01 /2020/INDH/

PACA/LOT UNIQUE
(SEANCE PUBLIQUE)                                                                          

Le    18 Août 2020  à 10 H00
il sera procédé, dans le bu-
reau du Secrétariat Géné-
ral, 4ème étage de la
Préfecture d’Arrondisse-
ments de Casablanca Anfa
(Bd Moulay Youssef Casa-
blanca), à l'ouverture des
plis relatifs à l'appel d'of-
fres sur offre de prix pour
l’achat de manuels sco-
laires pour élèves de l’en-
seignement primaire pour
l’année scolaire 2020-2021
dans le cadre du soutien à
la scolarisation et à la lutte
contre la déperdition sco-
laire.
Le dossier d'appel d'offres
peut être retiré au bureau
31, 4ème étage, au siège de
la Préfecture     d’Arrondis-
sements de Casablanca
Anfa, il peut également
être téléchargé à partir du
portail des marchés de
l'Etat à partir de l'adresse
électronique suivante :
www.marchespublics.gov.
ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 10 000.00 DH  (Dix  mille
dirhams)
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrage est fixée
à la somme de 620 659.25
(SIX CENT VINGT MILLE
SIX CENT CINQUANTE
NEUF DIRHAMS ET
VINGT CINQ CEN-
TIMES).
Le contenu,  la présenta-

tion ainsi que le dépôt  des
dossiers des concurrents
doivent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29 et 31 du décret n° 2-12-
349 relatif aux marchés pu-
blics. 
Les concurrents peuvent :

- soit  envoyer leurs plis,
par courrier recommandé
avec accusé de réception,
au bureau  31, 4ème étage,
au siège de la Préfecture
d’Arrondissements de Ca-
sablanca Anfa ; 
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau 31, 4ème étage, au
siège de la Préfecture d’Ar-
rondissements de Casa-
blanca Anfa ; 
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d'appel d'offres au début
de la séance et avant l'ou-
verture des plis. 
Il est porté à la connais-
sance des concurrents
qu’en vertu de l’arrêté du
Ministère de l’économie et
des finances N° 20-14 du 8
kaada 1435 (4 Septembre
2014) relatif à la dématéria-
lisation des procédures de
passation des marchés pu-
blics, il est prévu la possi-
bilité de la réception
électronique des offres.
Les pièces justificatives à

fournir sont celles prévues
par l'article 8 du règlement
de consultation.

N° 5765/PA
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Secoué par un mécontentement qu'il n'a
pas vu venir, le Premier ministre bul-
gare Boïko Borissov, qui a survécu

mardi à une motion de défiance, joue depuis
une décennie les équilibristes entre les inté-
rêts des grandes puissances et les clans d'oli-
garques.

Depuis près de quinze jours, le dirigeant
de 61 ans est la cible de manifestations quo-
tidiennes, à Sofia et en province, de la part
de Bulgares exprimant leur ras-le-bol de la
corruption et leur soif  de renouvellement.

Après avoir assuré qu'il effectuerait son
troisième mandat jusqu'au bout, le chef  des
conservateurs a réchappé mardi à une mo-
tion de censure déposée par l'opposition de
gauche, minoritaire au Parlement.

Au pouvoir depuis 2009 -avec quelques
interruptions- Boïko Borissov s'est jusqu'ici
tiré de toutes les crises, quitte à démissionner
en 2013 et en 2016 pour être réélu, marquant
par sa longévité l'histoire post-communiste
de ce pays d'Europe orientale.

Accusé par les manifestants de favoriser
les riches hommes d'affaires ayant la main
sur l'économie du pays, le dirigeant n'a pour-
tant de cesse de cultiver une image d'homme
du peuple, au style direct et au langage fleuri.

Ancien pompier, garde du corps, cein-
ture noire de karaté, "son franc-parler est ap-
précié de beaucoup de Bulgares", décrypte
l'analyste Parvan Simeonov, de la section bul-
gare de Gallup International.

"Je suis simple, vous êtes simples, c'est
pourquoi on s'entend si bien", avait lancé le
Premier ministre à ses électeurs.

La dernière marotte de ce colosse au

crâne rasé consiste à se mettre en scène sur
Facebook au volant de son 4x4, parcourant
la Bulgarie à la rencontre de ses concitoyens
tout en vantant les travaux d'infrastructure
financés dans ce pays pauvre par les fonds
européens.

Puis c'est le retour dans son modeste pa-
villon de la banlieue de Sofia où ce divorcé,
deux fois grand-père, dit vivre "comme un
ascète" et même "comme un chien".

Pour ses détracteurs, son art de la survie
politique confine à l'immobilisme. Justice,
santé, éducation... les réformes promises ont
connu des mises en oeuvre difficiles, incom-
plètes, renvoyant l'image d'un pouvoir para-
lysé par les luttes d'influence et guidé par la
boussole de l'opinion.

Au cours de ses trois mandats, il a été
contraint à de nombreuses combinaisons
d'alliance pour former une majorité.

Boïko Borissov "ménage aussi bien les
intérêts de l'Occident dans les Balkans que
ceux de la Russie et sait faire la jonction entre
les libéraux et la minorité turque, entre sa po-
sition pro-européenne et celle de ses alliés
nationalistes", souligne Parvan Simeonov.

Le Premier ministre a beau se défaire
sans état d'âme des membres de son entou-
rage touchés par les scandales, le soupçon le
rattrape désormais sur ses liens avec les mi-
lieux affairistes.

En 2011, Wikileaks avait publié des câ-
bles américains évoquant des trafics et dé-
tournements. L'intéressé a toujours balayé

ces "spéculations".
Son talent à louvoyer sur la scène poli-

tique s'est forgé après la fin du régime com-
muniste en 1989 : à la tête de son entreprise
de sécurité privée, Boïko Borissov a d'abord
été garde du corps d'un "rouge", l'ex-dicta-
teur Todor Jivkov renversé après 35 ans de
pouvoir. Il admet "avoir beaucoup appris"
de ce mentor, singeant jusqu'à ses intona-
tions d'"homme du peuple".

Quelques années plus tard, il passe au
service du dernier roi des Bulgares, Siméon
de Saxe-Cobourg-Gotha revenu d'exil en
1996 et élu Premier ministre en 2001. C'est
ce centriste libéral qui lui confiera la direc-
tion de la police, marchepied de son entrée
en politique.

Il ne lui faudra pas cinq années ensuite
pour conquérir la mairie de Sofia puis fonder
son propre parti, "Citoyens pour un déve-
loppement européen de la Bulgarie" (Gerb),
de centre droit et tourné vers l'Union euro-
péenne, dans un pays où les intérêts russes
restent solidement ancrés.

Fin 2016, c'est d'ailleurs un chef  d'Etat
soutenu par les socialistes, réputés proches
de Moscou, que les Bulgares ont choisi face
à la candidate du Premier ministre.

Depuis, le président Roumen Radev
mène la vie dure au gouvernement et s'est
rangé du côté des manifestants. Il appelle
aussi à la démission de Boïko Borissov dont
le parti reste en tête des sondages, moins
d'un an avant les prochaines législatives.

Boïko Borissov ou l'art de la survie
politique en Bulgarie 

Le Premier 
ministre bulgare
s'est jusqu'ici tiré 
de toutes les crises 

“
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Le report historique des Jeux
olympiques de Tokyo 2020 à

l'été 2021, en raison de la pandémie
mondiale de coronavirus, a laissé
les organisateurs face à une mon-
tagne de questions dont beaucoup
sont encore sans réponses.

Un an quasiment jour pour
jour avant la cérémonie d'ouverture
reprogrammée le 23 juillet 2021, les
principales interrogations autour
des JO se concentrent sur la sécu-
rité, les finances et... la certitude de
leur tenue.

Les Jeux seront "simplifiés"
selon les organisateurs, même si ce
que cela signifie concrètement reste
encore très vague.

Plus de 200 mesures sont étu-
diées, ont-ils précisé, en refusant
toutefois pour le moment de citer
des exemples.

Selon les médias japonais, cela
pourrait induire une réduction du
nombre de spectateurs, pour les
épreuves olympiques comme pour
les cérémonies d'ouverture et de
clôture.

Cependant "des Jeux olym-
piques à huis clos sont clairement
quelque chose dont nous ne vou-
lons pas", a déclaré le 16 juillet le
patron du Comité international
olympique (CIO) Thomas Bach.

Mais le président de Tokyo
2020, Yoshiro Mori, a laissé enten-
dre que l'humilité serait de rigueur:
les JO précédents étaient d'une
"splendeur extravagante, grandiose.
Mais face au Covid-19, est-ce que
ce genre de Jeux serait accepté ?",
s'est-il interrogé.

Les organisateurs comptent
étudier des contre-mesures face au
Covid-19 à partir de cet automne,
sans détailler davantage pour
l'heure.

L'immensité de la tâche a été
résumée en mai par John Coates,
président de la commission de
coordination des Jeux de Tokyo:
"Est-ce qu'il faudra placer le Village
olympique à l'isolement? Est-ce
que tout sportif  participant devra
observer une période de quaran-
taine? Est-ce qu'on limite le nom-
bre de spectateurs sur chaque site
de compétition?".

"On est face à de vrais pro-
blèmes, parce qu'il y a des sportifs

qui viennent de 206 pays", avait
souligné M. Coates. "Il y aura
11.000 athlètes, 5.000 officiels et
entraîneurs, 20.000 membres des
médias, il y a 4.000 personnes qui
travaillent à l'organisation des Jeux
en ce moment, auxquels il faudra
ajouter 60.000 bénévoles".

Le report a engendré d'autres
casse-tête, comme la disponibilité à
l'été 2021 des sites prévus pour les
JO. Les organisateurs viennent ce-
pendant d'annoncer que 100% des
sites ont finalement pu être réser-
vés.

Un autre problème majeur
concerne le Village olympique, au
bord de la baie de Tokyo, qui était

censé être reconverti en apparte-
ments de luxe dès la fin initiale-
ment prévue des Jeux. De
nombreux appartements ont déjà
été vendus à des particuliers qui
comptaient y emménager dès cette
année.

L'incertitude persistante sur la
tenue des JO fait par ailleurs hésiter
des entreprises partenaires censées
apporter près de 3 milliards d'euros
au total, soit près de la moitié des
recettes initialement attendues de
l'évènement.

Selon un sondage publié en
juin par la chaîne de télévision pu-
blique japonaise NHK, 65% des
sponsors de Tokyo 2020 n'étaient

pas certains de maintenir leurs en-
gagements.

N'intégrant pas encore les sur-
coûts liés à leur report, la facture
totale des JO n'est pas encore
connue. Fin 2019, leur dernier bud-
get prévisionnel avait été chiffré à
1.350 milliards de yens (plus de 11
milliards d'euros) pour la partie ja-
ponaise.

Le Premier ministre japonais
Shinzo Abe a reconnu qu'il serait
difficile d'organiser les JO à l'été
2021 si la pandémie mondiale
n'était pas contenue d'ici là.

Dans un entretien à l'AFP cou-
rant juin, la gouverneure de Tokyo,
Yuriko Koike, a quant à elle promis
de se mobiliser "à 120%" pour que
les JO aient bien lieu.

Les organisateurs et le CIO ont
cependant précisé que les JO de
Tokyo ne pourraient pas être re-
portés une seconde fois. S'ils ne
pouvaient avoir lieu en 2021, ils se-
raient donc définitivement annulés.

Alors que la pandémie continue
actuellement de faire rage en Amé-
rique du Nord et en Amérique la-
tine notamment, ce scénario du
pire n'a rien d'impossible. Pour cer-
tains experts, c'est même l'hypo-
thèse la plus probable.

"Le Japon pourrait être en me-
sure de contrôler la maladie (d'ici
l'été 2021), mais je ne pense pas
que cela pourra se faire partout sur
la planète et je suis donc très pessi-
miste" pour les JO de Tokyo, avait
ainsi déclaré en avril Kentaro
Iwata, un spécialiste japonais des
maladies infectieuses.

Les organisateurs des Jeux olym-
piques de Tokyo envisagent des

mesures préventives face au coro-
navirus, dans l'espoir d'être en me-
sure d'accueillir l'évènement dans
des conditions sûres à l'été 2021,
alors que la pandémie mondiale
continue de s'intensifier.

Ce ne sont cependant pas les
premiers JO à avoir été confrontés
à une crise sanitaire, même si la me-
nace du Covid-19 est d'une enver-

gure inédite. Voici quelques exem-
ples.

A l'approche des JO de Rio en
2016, le virus Zika suscite beau-
coup d'inquiétudes. Transmis par
des moustiques ou par voie
sexuelle, il fait courir aux femmes
enceintes le risque de donner nais-
sance à des bébés atteints de micro-
céphalie (développement
insuffisant du cerveau) et de dispro-
portions cranio-faciales.

Environ 1,5 million de per-
sonnes, principalement au Brésil,
seront touchées par cette épidémie
qui avait commencé à se répandre
au milieu de 2015, selon les chiffres
de l'Organisation mondiale de la
santé (OMS).

Les inquiétudes concernant une
potentielle propagation de l'épidé-
mie dans le monde entier par les
spectateurs et les athlètes interna-
tionaux au retour des Jeux étaient
vives avant la compétition, même si
l'OMS avait jugé le risque "mi-
nime".

Certains joueurs majeurs de
tennis et de golf, comme la star bri-
tannique Rory McIlroy, avaient re-
noncé à se rendre à Rio à cause du
virus Zika.

Au final, plus de peur que de
mal: aucun nouveau cas ne sera si-
gnalé pendant les Jeux.

En 2002-2003, le syndrome res-
piratoire aigu sévère (Sras), un co-
ronavirus déjà, a fait 774 morts,
mais essentiellement en Chine
continentale, où il était apparu, ainsi
qu'à Hong Kong.

Ce coronavirus avait suscité des
inquiétudes en amont des JO
d'Athènes en 2004, et avait perturbé

le calendrier de tournois de qualifi-
cations olympiques en Asie pour
certaines disciplines comme le bas-
ket-ball féminin et le football.

Derniers JO en date à s'être dé-
roulés au Japon, les Jeux d'hiver de
Nagano en 1998 avaient été mar-
qués par une épidémie de grippe,
mais sans rapport avec une grippe
aviaire mortelle qui sévissait alors
en Chine.

Près de 1.500 écoliers de la ré-
gion montagneuse de Nagano (cen-
tre du Japon) avaient contracté la
maladie, ainsi que quelque 200 per-
sonnes en lien avec l'évènement
sportif lui-même. Les organisateurs
avaient tenté de rassurer à l'époque
en invoquant des "refroidissements
classiques" et de la "fatigue".

Le virus a notamment obligé le
patineur de vitesse norvégien
Aadne Soendral à déclarer forfait
sur 1.000 m après sa victoire sur
1.500 m.

La patineuse artistique alle-
mande Tanja Szewczenko, l'une des
favorites pour une médaille qui ef-
fectuait son retour sur la glace après
un an et demi d'absence pour une
mononucléose, a elle aussi dû re-
noncer.

Le Comité international olym-
pique (CIO) avait mis en garde les
sportifs contre la grippe, leur
conseillant de boire beaucoup
d'eau. Les Jeux olympiques de
Mexico, en 1968, se sont déroulés
pendant l'une des pires pandémies
de grippe du 20e siècle: celle de la
grippe de Hong Kong.

Partie de ce territoire à l'époque
sous contrôle britannique, elle s'est
répandue à travers l'Asie, atteignant
ensuite les Amériques à la fin de
l'année 1968. La pandémie fera au
final un million de morts, mais n'a
pas affecté les JO matériellement.

Les Jeux d'Anvers (Belgique) en
1920 s'étaient quant à eux tenus
juste après la pandémie de grippe
dite espagnole, qui avait fait jusqu'à
50 millions de victimes dans le
monde entre 1918 et 1919.

La grippe espagnole a ainsi fait
cinq fois plus de morts que la Pre-
mière Guerre mondiale, mais le
conflit de 1914-1918 a largement
éclipsé cette pandémie. Les Jeux
d'Anvers avaient d'ailleurs été consi-
dérés à l'époque comme un sym-
bole de la paix retrouvée et de la
reconstruction après la "Grande
Guerre".

Olympiades :  Après le report, encore beaucoup d'inconnues 

Le développement d’un vaccin,
aspect fondamental pour la
tenue des Jeux en 2021

Le développement d’un vaccin ou d’un traitement contre le nouveau
coronavirus sera un élément fondamental pour permettre aux JO-2020,
reportés d’un an, de pouvoir s’ouvrir le 23 juillet 2021, a déclaré mer-
credi le président du comité d’organisation Yoshiro Mori.

“Le premier point sera qu’un vaccin ou un médicament a été déve-
loppé”, a souligné M. Mori dans une interview accordée au groupe au-
diovisuel japonais NHK, diffusée mercredi.

“Si la situation continue telle qu’elle l’est en ce moment, nous ne
pourrons pas (organiser les Jeux), a ajouté le responsable, qui n’ose en-
visager le pire. “Je ne peux pas imaginer que la situation de cette année
puisse se poursuivre l’année prochaine”, a-t-il ainsi ajouté.

Jeux olympiques et crises sanitaires
Plusieurs précédents avant Tokyo-2020 
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Après trois mois de suspen-
sion en raison de la pandé-
mie du coronavirus, une

dizaine de kayakistes, âgés de six
ans et plus, ont repris, dans une
ambiance bon enfant, leurs entraî-
nements à la Marina de Salé où se
situe le Club Olympique Marocain.

Habitués à leur entraînement
hebdomadaire, les enfants kaya-
kistes se sont impatientés durant
cette période de confinement,
contraints de se priver de leur ac-
tivité sportive préférée.

"Je me sens en famille ici dans
le club", a confié Mehdi Abdel-

ghali, qui s'est réjoui de son retour
aux entraînements près de ses co-
équipiers. "Ce sentiment a disparu
durant le confinement, mes amis
et mon kayak m'ont manqué", a
ajouté le kayakiste de dix ans avec
un large sourire aux lèvres.

Pour Mohamed Amine Maa-
rafi (11 ans), qui pratique le kayak
au club depuis trois ans, "la pé-
riode de confinement qui m'empê-
chait de pratiquer mon activité
sportive était difficile en dépit des
cours théoriques mis à notre dis-
position par le directeur 
technique ». 

"Dès l'annonce du retour des
entraînements, j'ai été aux anges",
raconte Mohamed Amine, qui
ajoute que c'est une joie et un bon-
heur qui ne peuvent être décrits.

"J'étais profondément triste
durant le confinement car j’étais
privé du plaisir de pratiquer le
kayak que j'aime tellement", a ex-
pliqué, pour sa part, Inès Hom-
man (9 ans). "Je me sens
désormais libre et remplie de bon-
heur après avoir retrouvé mes amis
et mon sport préféré au Boure-

greg", a-t-elle ajouté.
De son côté, le directeur tech-

nique du Club Olympique Maro-
cain, Rachid Jebbour, a estimé que
le confinement était difficile pour
les enfants, étant donné que cette
tranche d'âge se caractérise parfois
par une suractivité.

M. Jabbour a souligné, dans
une déclaration à la MAP, que le
club était conscient de l'impact de
cette situation sur les enfants phy-
siquement et psychologiquement,
notant qu'il était impliqué dans
l'organisation d'une série de cours
théoriques et pratiques à travers les
moyens de communication vi-
suelle à distance pour maintenir
une bonne communication entre
les enfants et leurs entraîneurs en
attendant le retour de l'activité.

La joie des enfants après l'an-
nonce du retour de leurs activités
sportives est indescriptible, a
confié le directeur technique, qui
note également la joie des parents
soulagés de voir leurs enfants pra-
tiquer leur sport préféré et quitter
l'état d'angoisse causé par le confi-
nement.

Pour sa part, la présidente du
club, Nawal Hadazi, a indiqué que
les cadres techniques du club ont
veillé dès le début du confinement
à rassurer moralement les enfants
durant cette période difficile.

Dès le premier jour de la sus-
pension des activités sportives,
l'ennui et l'angoisse ont pris le des-
sus sur l'enthousiasme habituel des
enfants qui n'arrêtaient pas de ré-
clamer le retour des entraînements,
a expliqué Mme Hadazi.

La responsable a souligné que
le club s'était engagé à appliquer
toutes les mesures de précaution
recommandées par les autorités
compétentes, pour parvenir à un
retour à l'entraînement en toute sé-
curité afin de préserver la santé et
la sécurité des enfants et du staff.

La présidente du club a salué
les efforts des responsables de la
Marina de Salé et le soutien per-
manent qu'ils ont apporté au club
afin d'assurer un retour en toute
sécurité, en fournissant notam-
ment les outils de stérilisation et de
désinfection nécessaires.

Par Taoufik Saoulaji (MAP)

Déconfinement : Les enfants kayakistes 
retrouvent leur activité sportive préférée

Affaire DHJ-Raja : Les Jdidis interjettent officiellement appel
Un verdict qui accuserait 
du retard risque 
de compromettre pour 
de bon la fin du championnat

Ce qui était officieux il y a quelques
jours est désormais officiel. Le Difaâ
Hassani d’El Jadida est décidé à aller

jusqu’au bout dans la fameuse affaire de son
match contre le Raja. Le président du club
doukkali, Abdellatif  El Mouktarid, a fait part
que le DHJ a interjeté appel contre la déci-
sion, rendue en fin de compte par la Com-
mission de discipline et de fair-play, qui
consiste à faire rejouer cette rencontre de la
9ème journée de la Botola.

Si cette décision a été faite pour satisfaire
la partie rajaouie, le camp du Difaâ s’est senti
lésé et c’est pour cette raison qu’il s’est mon-
tré ferme, décidant d’officialiser son appel à
moins d’une semaine de ce match prévu en
principe le lundi 27 juillet à 20 heures au
stade El Abdi à El Jadida. Autrement dit, il
urge de rendre un verdict final en vue de
clore ce dossier qui n’a que trop duré. Le cas
contraire, un retard dans la prononciation du
jugement, risque de chambouler ce qui reste
du championnat.  

Le DHJ plaide sa cause, en se basant sur
le fait que conformément au calendrier de
compétition établi par la commission de pro-
grammation de la LNFP (Ligue nationale de

football professionnel), l’équipe s’était pré-
sentée le 7 janvier au stade pour disputer ce
match. Une fois les formalités accomplies in-
diquant l’absence de l’adversaire, le DHJ
comptait être déclaré vainqueur par forfait et
le Raja délesté d’un point et sommé de s’ac-
quitter d’une amende de 10.000 dirhams.

Pour le Raja, il a basé sa défense sur les
articles 16 et 21  du règlement des compéti-
tions de la FRMF.  Selon l’article 21 se rap-
portant aux dispositions applicables aux
matches de rattrapage des équipes disputant
une compétition internationale, le Raja a le
droit de demander l’ajournement de son
match contre le DHJ vu qu’il a affronté
moins de 72 heures auparavant, le 4 janvier
au stade Mustapha Tchakir à Blida, le Mou-
loudia d’Alger pour le compte des quarts de
finale aller de la Coupe arabe Mohammed VI
des clubs champions. Et qu’au cas où il aurait
joué le DHJ en championnat, le Raja aurait
disposé de moins de 72 heures avant de ren-
contrer à Tizi Ouezzou, le 10 dudit mois,
l’équipe algérienne de la Jeunesse Sportive de
Kabylie, match comptant pour la phase de
groupes de la Ligue africaine des clubs
champions.

L’article 21 stipule ainsi que «si le match
inter-club a lieu à l’étranger, le match de rat-
trapage est programmé 3 jours francs au
moins après la date du match inter-club.
Pour des nécessités de programmation, les
matches susceptibles d’être reportés peuvent
être avancés dans le respect des délais préci-
tés». Le Raja s’est également s’appuyé sur
l’article 16 somme toute des plus clairs, défi-

nissant la participation des clubs marocains
aux compétitions continentales ou régio-
nales. Et la Coupe arabe Mohammed VI fait
partie, bien entendu, des compétitions régio-
nales, ce qui lui confère son caractère officiel.
Pourvu que cette affaire trouve pour de bon

solution car il y va du sort de tout un cham-
pionnat devant en principe reprendre ses
droits la semaine prochaine après une longue
absence causée par la pandémie du nouveau
coronavirus.

Mohamed Bouarab


